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sur un plan nouveau; il étudie le droit civil et la légis 
lation ecclésiastique, en les envisageant au point de vues 
religieux et au point de vue social. C’est ainsi que dans 
le premier volume que nous annonçons on trouvera les 
renseignements les plus pratiques sur l'adoption, l’appren- 
tissage, les assurances sociales par exemple, et que les 
hommes d'œuvre, les membres du clergé ou des con- 
grégations religieuses y puiseront les solutions les plus 
sûres pour répondre aux questions délicates soulevées 
par le problème de l'assurance des églises ou la situation 
des associations, etc. 

MM. les notaires, conseillers écoutés des familles et des 
œuvres, auront le plus grand intérêt à le consulter. No- 
tons, en passant, que cette consultation est singulièrement 
facilitée par des index, des tables complètes, détaillées et 
bien présentées. — Pierre Voranr. (Journal des notaires 
et des avocats, 5. 4. 35.) 
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[. — Notions préliminaires. (Canon 737.) 


La nécessité de précepte et de moyen du baptême 


clairement 


enseignée 
lisons 


Par 
.« Allez donc, enseignez toutes les nations, 
les baptisant au nom du Père, et du Fils et du Saint- 


l'Evangile, où nous 


Esprit » (Malth., xxvir, 19), « Nul, s’il ne renaît 
de l’eau et de l'Esprit, ne peut entrer dans le 


royaume de Dieu » (Jean, wr, 


5), « Celui qui 


croira et sera baptisé sera sauvé ; celui qui ne 
croira pas sera condamné » (Marc, xvi, 16), mise 
hautement en relief au début du v° siècle par les 
Pères qui ont réfuté l’hérésie de Pélage, en parti- 
culier par saint Augustin, a été définie comme un 
7 dogme de foi par le Concile de Trente : « Si quel- 
qu’un dit que le baptême est libre, c’est-à-dire non 
nécessaire au salut, qu’il soit anathème. » (Sess. VII, 
De baplismo, can. 5.) Cette doctrine ne heurte ni 


l’ensemble des 


la raison ni la sensibilité. Actuellement, en effet, 
théologiens 


enseignent que les 


cicu 


le 


4 
d 
i 


enfants morts sans baptôme jouissent d’un cer 
bonheur naturel, et que pour les infidèles le b 
ième d'eau peut être suppléé par le baptême & 
désir, qui « consiste dans un acte de charité par 
faite ou bien, s’il y a lieu, de contrition parfaite 
accompagné du vœu, au moins implicite, 
baptême, à savoir au moins la volonté d’accompli 
tout ce que Dieu ordonne ». (LaBaucHE, Leçons 
théologie dogmatique, t. III, Paris, 1918, p. 98 
C'est à ce dernier enseignement que le Code d 
droit canonique se réfère quand, au canon 737 SE 
il proclame la nécessité du baptème réellement co 
féré ou du moins qui est dans les vœux de l'in 
ressé : in re vel sallem in voto. De la nécessité | 
baptême ainsi comprise résultent deux conséquence 
pratiques : devoir grave pour les parents de fair 
baptiser leurs enfants le plus tôt possible après leun 
naissance, devoir grave pour tous les chrétiens, spé 
cialement pour les médecins et les sages-femmes 
de savoir baptiser. LA | 
Le canon 737, après avoir rappelé la nécessité d 
baptême, indique quels sont les signes extérieurs d! 
baptème exigés pour sa validité : + 
1° Il faut qu'il y ait ablution, c’est-à-dire qu’um 
certaine quantité d’eau, et non pas seulement un 
ou deux gouttes, coule sur la peau de la tête, © 
l’épaule, du cou ou de la poitrine du baptisé 
L’immersion ou l'aspersion dont le Code parle ax 
canon 958 sont assimilées à ’l’infusion en ce qu 
concerne la validité. 3 
2° L'eau doit être naturelle. Le Concile de Trent 
déclare anathème « celui qui prétend que l’eau vrai 
et naturelle n’est pas nécessaire au baptême et dé. 
tourne en métaphore quelconque ces paroles dd 
Notre-Seigneur Jésus Christ : Si quelqu'un ne renai 
d’eau et d’Esprit.… » (Sess. VII, 3 mars 1545 
can. 2.) Sur ce point on doit s’en tenir aux appn 
ciations de la vie courante et non aux analyses de 
chimistes, Est valide l’eau provenant de la fonte 
de la glace ou de la neige, du suintement des murs 
l’eau minérale, l’eau de rose. Est matière invalide 
le lait, le vin, la bière, le suc des fleurs. Est ma 
tière douteuse l’eau provenant du sel, la neige et 
la glace non fondues, l’eau extraite chimiquement 
des fleurs. - | 
3° Le baptème doit être conféré au nom des tro 
personnes de la Trinité, usage qui est sûrement 
attesté dès la fin du premier siècle et avec l’indicatio: 
que le catéchumène est baptisé, en Orient sous 
forme impersonnelle : Un tel est baptisé au nom 
du Père..., en Occident sous forme personnelle : Un 
tel, je te baplise au nom... Il est essentiel que lai 
formule soit prononcée par le ministre qui fait, 
l’ablution et en union au moins morale avec celle-ci! 
I y a lieu de distinguer le baptême solennel, 
administré avec toutes les cérémonies décrites dansk 
les livres liturgiques, et le baptème privé conféré 
sans ces cérémonies. | 


Il, — Ministre du sacrement do 


1° Baptême solennel. Ministre ordinaire. | 


Jusqu'au me siècle, les rites de l'initiation chré: 
tienne (Baptême, Confirmation, Eucharistie) étaient! 
présidés par l’évêque. Cependant, ce dernier ne les! 
accomplissait pas tous, sans quoi ils eussent été| 


nuaient la cérémonie. Enfin, l'évêque intervenait 
de nouveau pour la Confirmation. Quand les paroisses 
rurales furent créées (1v°-ve siècle), les prêtres qui en 
étaient chargés conférèrent le baptême sans l’inter- 


lhuiles bénites par lui. Dans les villes, les paroisses 
‘apparaissent qu’au 1x° siècle ; il se-passa alors pour 
le baptème dans ces paroisses urbaines ce qui s'était 
ssé dans les paroisses de campagne. as 
| Dans la discipline actuelle de l’Église, le ministre 


prêtre autorisé par lui ou par l'Ordinaire que 
revient le droit de conférer le baptême solennel, En 
tcas de nécessilé, on peut présumer l'autorisation 
exigée. Le droit du curé dans sa propre paroisse est 
tincontestable quand il s’agit des enfants de ses 
paroïssiens ou d'adultes de sa paroisse. On est sous 
Mautorité d’un curé quand ôn à sur sa paroisse un 
Idomicile (résidence de fait plus l'intention de séjour- 
ner indéfiniment ou résidence de fait de dix ans) ou 
un quasi-domicile (résidence de fait plus l'intention 
de résider six mois ou résidence de fait de six mois). 
Quand on est vagus, c'est-à-dire qu'on n'a aucun 
domicile ou quasi-domicile, on peut être baptisé par 
n'importe quel curé (ou son délégué). 

Le cas des étrangers, peregrini, est plus complexe. 
L'étranger est celui qui réside de fait sur une 
(paroisse, mais a un domicile ou un quasi-domicile 
lailleurs. Si le baptême peut être conféré facilement 
let sans retard dans la paroisse du domicile ou du 


de celui qui doit être baptisé, qui administrera le 
baptême solennel. Mais si on peut craindre raisonna- 
blement des difficultés ou du retard, le curé du lieu 
| où se trouve le catéchumène peut lui conférer le bap- 
»tême solennel. Pendant toute la première année de 
eur vie, les enfants ont une santé fragile, tout dépla- 
icéement un peu lointain par mauvais temps est pour 
eux un danger sérieux. Il faut aussi tenir compte de 
la mentalité des parents, qui omettront le baptême 
s'ils estiment qu’il leur impose trop de formalités 
(canon 738). 

» Les statuts synodaux des diocèses déterminent par- 
‘fois la distance au delà de laquelle on n’est pas tenu 
ide transporter un enfant pour le faire baptiser dans 
Isa propre paroisse, cette précision législative. est par- 
faitement licite. Une coutume centenaire peut auto- 
riser le baptême par le curé du lieu de la résidence 
len toutes circonstances. Le droit du propre curé 
s'étend même au supplément des cérémonies du bap- 
| jême conféré sous forme privée. 

> Le canon 739 interdit au curé de conférer le bap- 
‘tême solennel, sans autorisation, à ses propres 
| paroissiens en dehors de sa paroisse. Ses pouvoirs 
pour le baptême, à la différence de ceux qu'il pos- 
sède pour la pénitence, sont strictement territoriaux. 
_ Là où il n’y a pas encore de paroisses ou de quasi-. 
paroisses, c’est aux statuts particuliers où à la cou- 
fume de déterminer à qui revient le droit de bap- 
tiser dans tout le territoire ou dans une partie du 
territoire (canon 740). 


Ministre extraordinaire du baptême solennel. 


« À côté du prêtre, le diacre a aussi un rôle à 
remplir : il l’assiste et au besoin le supplée. On 
peut suivre la trace de cette discipline depuis le 
ue siècle à travers toute la tradition ecclésiastique. 
Les ordines romani (contenant les formules et 
l’ordre des cérémonies du baptême, de la pénitence, 


. 


Ixention de l’évêque, mais en se servant des saintes 


ordinaire du baptême est le prêtre. C’est au curé ou 


Iquasi-domicile, c’est le curé de celle-ci, propre curé : 


son ordination : 


Diaconum  oportet  bapti- 
zare, » (x) œ 


De nos jours, ce ministère baptismal du diacre 
, 4 . . - SJ 2 
n’est plus habituel, mais bien extraordinaire: 11 ne 


peut, en effet, s'exercer qu’en vertu d’une permis- 
sion spéciale à chaque cas, accordée par l’Ordinaire 
ou le curé pour une juste cause, et qui ne se pré- 


_sume qu'en cas de nécessité urgente, Il y a juste . 
cause, par exemple, quand le curé est absent, qu'il 


est retenu un temps notable par d’autres occupa- 
tions, confessions, prédications, etc. Là où c'est 
l'usage on peut aussi autoriser un diacre, pour satis- 


faire la piété des parents, à baptiser son petit frère 


ou sa petite sœur. 


Quand un diacre baptise, il doit se servir d’eau et 


de sel bénits auparavant par un prêtre (décret de 


la S.-Congrégation des Rites du ro février 1888, 


n° 3684 des Décreis authentiques). Un diacre qui 


baptise sans autorisation pèche gravement; un clerc. 
qui n’est pas encore diacre et a la même présomption 


encourt une irrégularité (canon 985, n° 3). 


2° Ministre du baptême en forme privée ou ondoiement. 


Au temps néo-testamentaire on voit le baptème 


conféré par des laïques : Ananias, qui baptisa saint 
Paul, ne devait pas faire partie du clergé. 

Mais plus tard, il y eut à ce sujet de graves diver- 
gences parmi les Pères. Du début du mr siècle au 
début du ve siècle, l’Afrique et l’Asie mineure chré- 
tienne professaient la nullité de tous les baptèmes 
conférés par les hérétiques, ce qui amena un conflit 
violent entre saint Cyprien, évêque de Carthage, et 
le Pape saint Etienne au milieu du me siècle, et le 
schisme donmatiste au 1v° siècle. C’est l’influence de 
saint Augustin qui écarta cette erreur; peu après 
lui, elle ne fut plus professée que par la secte anar- 
chiste qu’étaient devenus les donatistes. 

De plus, tandis que la validité du baptème conféré 
par les simples fidèles est affirmée par le Pape Victor 
à la fin du n° siècle et par Tertullien au début 
du m°, elle est niée au 1v° siècle par saint Basile 
et saint Grégoire de Nazianze. Ici encore, c’est l’in- 
fluence de saint Augustin, plus ou moins rapide selon 
les lieux, qui donna à la foi catholique sa forme 
définitive. 

Quant au baptême conféré par les païens, il laïs- 
sait saint Augustin dans le doute, puisque ce grand 
Docteur aurait voulu avoir sur ce point l’avis d’un 


Concile, La question ne fut dirimée, dans le sens 


de la validité, que par les réponses du Pape saint 
Nicolas I* aux Bulgares en 866. Enfin, la confession 
de foi du IV° Concile de Latran de 1215 proclame 
que le baptême conféré dans les formes requises, par 
qui que ce soit, procure le salut aussi bien aux 
enfants qu'aux adultes. 

C’est pourquoi le Code, au canon 742, déclare que 
le baptême non solennel peut être administré par 
n'importe qui. Mais certaines conditions sont 
requises soit pour la validité, soit pour la licéité. 
Un tel baptême n'est valide que si la matière et Ja 
forme requises dont nous avons parlé plus haut sont 
employées et si le ministre a l'intention nécessaire ; 
cette intention est l'intention véritable et intérieure 


(x) A. n’Arès, Baptême cel confirmation. Paris, Bloud, 
1927, pp. 49-50. 


4% 


Î 


de faire ce 


ss lens et peut exisier chez un infidèle. Il faut de 
_ plus, pour que le baptème soit licite, un cas de 


mécessité. Dans les pays chrétiens, la nécessité ne 
se conçoit guère que lorsqu'il y a une crainte fondée 
. de la mort du sujet à baptiser. Dans les pays de 
mission, elle peut également résulter de l'absence 

_ du prêtre ou de la difficulté d’aller le trouver. La 
: _$. Congrégation de la Propagande a approuvé la 
-  æoutume d’enjoindre aux catéchistes ou à d’autres 
_ hiïques de jugement sûr de baptiser le plus tôt pos- 
sible les enfants même bien portants des chrétiens 
{décrets du 27 janvier 1788 et du 16 janvier 1804, 
_ n° 2 : Collectanea n°% 593 et 674). Quand il y à 
__ ærgence de baptiser et que plusieurs personnes 

sachant baptiser sont en présence, on doit préférer 
24 an prêtre à un diacre, un diacre à un sous-diacre, un 


à 
“ #lerc à un laïque, un homme à une femme, à moins 
. que la pudeur doive faire préférer la femme à 
- l'homme (par exemple dans le cas du baptême de 
_ enfant dans le sein de sa mère), ou si la femme 
_ sonnaît mieux que l’homme la forme et le mode 
de bapliser (canon 542, $ 2). Il n'est pas permis au 
père ou à la mère de baptiser son enfant, sauf absence 
de tout autre ministre possible quand il y a péril de 
mort (canon 742, $ 3). La raison de cette dernière 
interdiction n’est plus l’empêchement de parenté 
spirituelle, car le nouveau Code de droït canonique 
‘a supprimé ladite parenté entre celui qui baptise et 
ks parents du baptisé. Elle ne tient actuellement 
_ qu’au fait qu'il ne Convient pas qu’une double 
parenté, à la fois naturelle et spirituelle, repose sur 
la même personne. Ceci n’engendre d’ailleurs qu’une 
übligation légère. On doit, autant que possible, dans 
lc cas de baptême privé, veiller à ce que deux ou 
au moins un témoin y assiste, afin, ayant prêté 
attention à tout, de pouvoir témoigner du. fait et 
de la validité du baptême (canon 542, $ 1). Le curé 
_ doit veiller à ce que les fidèles, surtout les sages- 
_ femmes, les médecins et les chirurgiens, sachent 
_ conférer le baplême correctement en vue des cas 
- de nécessité (canon 743). 


as, 


3° Baptême des adultes. 


_ © On doit, quand on peut le faire commodément, 
… «x référer à l’Ordinaire du baptême des adultes, afin 
qu'il soit, au besoin, conféré plus solennellement 
par lui-même ou par son délégué (canon 744). On 
soit donc que l'esprit de l'Eglise n’est pas de bap- 
tiser les adultes en secret, tout au contraire. Ce 
_£anon, par ailleurs, exprime plutôt un désir qu’un 
précepte, mais la coutume ou les statuts synodaux 
peuvent imposer le recours à l’Ordinaire comme 
par exemple dans le diocèse de Paris (statuts syno- 
daux). On remarquera que le Code de droit cano- 
nique définit l’adulte celui qui n’est plus un enfant, 
5 c'est-à-dire a atteint sept ans accomplis et est pré- 

sumé posséder l’usage de la raison (canon 88 $ 3 
et canon 745 $ 2). L'article 87 des statuts synodaux 
de Paris de 1924 est ainsi conçu : « Aucun adulte 
ne peut, sans la permission de l’Ordinaire, recevoir 
; le baptème ou le supplément des cérémonies du 
; baptême. Pour les catéchumènes au-dessous de qua- 
Le forze ans, nous donnons à MM. les curés personnel- 
tement la faculté d'accorder cette autorisation. » 
(Dans ce dernier cas les vicaires doivent donc recourir 
à leur curé.) 

Le canon 744 parle du baptême à conférer de 
façon absolue et non pas du baptême sous Condi- 


+ Hon qui souvent est conféré secrètement et sans 
it cérémonies. 


que fait l'Eglise ou ce que font les chré- | 


] 


pe 
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1° Distinction à faire entre les enfants et les adultes: 
(Canon 745.) . ; 


Si en principe général le sujet du baptême est 
tout être humain, pourvu qu'il soit encore vivant 
et n'ait pas été baptisé une première fois, il y 
lieu néanmoins de faire une distinction, pour les 
conditions de validité et de licéité du baptême entre: 
les enfants et les adultes, C’est l’usage de Ia raison: 
qui est ici le moyen de discrimination. ? 

Quiconque ne l’a pas encore est un enfant, eù 
celui qui ne l’a jamais eue, qui est en état de dé- 
mence depuis l'enfance (amens dit le Code) est 
assimilé à l'enfant. Or l'enfant et celui qui est assi- 
milé à l’enfant ne dépend pas de lui-même pour la 
réception du baptème. Au contraire, l’adulte, c’est: 


“IN. — Le sujet du baptême. || 


a  - 


. . . . Li } 
à-dire celui qui a l'usage de la raison, usage qu’on: 
doit présumer à partir de sept ans accomplis, est uni 


être capable d'initiative dans l’ordre moral. Il en! 
résulte, théoriquement du moins, que pour l’ad-- 


mettre au baptême il suffit qu’il le demande de lui: 


même et spontanément : suo animi motu. h: 


2° Baptème des enfants. Différents cas sont à envisager, 


A) D'abord les cas physiologiques anormaux. 


T 
a) Baptême de l'enfant dans le sein de sa mère. : 
(Canon 746.) 54 3 


4 


On ne doit baptiser' l’enfant dans le sein de sa 
mère qu'au cas où il n’y a pas de probabilité qu’il 
puisse en sortir vivant (canon 746, $ 1). Mais comme: 
il s’agit d’un sacrement nécessaire au salut, on 
doit entendre cette probabilité au sens d’une certi- 
tude morale et baptiser in utero dès qu'il y a pro- 
babilité de mort du fœtus avant terme. 

Quand il y a baptême dans le sein de la mère, 4 
si la tête se présente on doit baptiser sur la tête et 
sous forme absolue, sans être tenu à réitérer ensuite: 
le baptême sous condition si l’enfant sort vivant. 
Quel que soit l’autre membre qui se présente, il faut 
y faire le baptême sous condition et le renouveler 
après la naissance, s’il y a lieu. (Le Code, par cettes 
distinction unique, a supprimé les controverses des 
théologiens à ce sujet.) 5 

On peut, si cela est nécessaire, se servir dans ces: 
cas de sondes et de seringues. De plus, il est per- 
mis de se servir d’eau sublimée au millième pour 
éviter l'infection. (Décision du Saint-Office dun 
or août 1901.) Quand un fœtus a été baptisé dans: 
le sein de la mère, s’il arrive à terme vivant, on 
doit le baptiser de nouveau sous condition après 
sa naissance (can. 746, $ 5). (Cas différent de celui 
prévu aux $$ 2 et 3, où il s’agit de l’enfant qui 
commence à sortir du sein de sa mère.) + 


b) De l’opération césarienne en vue du baptême. . 
(Canon 746 $ 4.) 


Quand une femme enceinte meurt, le fœtus doiïtll 
être extrait de son sein par ceux auxquels cette: 
fonction revient, et être baptisé sous forme absolue, 
s’il est certain qu'il vive ; s’il y a doute sur lai 
vie du fœtus, on le baptise sous condition. — Aprèsk 
des controverses séculaires, les théologiens s’en- 
tendent, ou à peu près, de nos jours, pour recon:| 
naître que le fœtus est informé par l'âme raison- 
nable dès le premier instant de la conception. C’est 
donc un être humain dont il importe d'assurer le 
salut par le baptême. Il faut en pareil cas tenir 


\ 
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ompte des probabilités médicales et de la mentalité 


de l'entourage. Or, médicalement parlant, si le 
quatrième mois de la grossesse n'est pas achevé, il 
_ n’y à pas d'ordinaire d'espoir d'extraire un fœtus 
vivant. De plus, même après cette époque, les 
chances de vie de l'enfant sont minimes. C’est l’opé- 
ration césarienne ou ouverture chirurgicale de 


: R > 
l’abdomen à laquelle on peut alors avoir recours, | 


et un spécialiste éminent dit à ce sujet : « Sauf 
dans les cas de traumatisme ou de mort subite, 
on arrive trop tard pour espérer sauver l'enfant, 
qui succombe avant la mère. » (Marcez METzGER, 
professeur agrégé de la Faculté de médecine de 

{ Paris, accoucheur de l'hôpital Bretonneau, L'accou- 

Ÿ cheur moderne, Paris, 1981, p. 560.) 

{ Quant à l’entourage, on peut souvent provoquer 
une opposition irréductible et très dommageable à 
la religion. 

En toute hypothèse, le prêtre ne doit jamais pra- 
tiquer lui-même l’opération césarienne à cause des 
poursuites légales auxquelles il s’exposerait et du 
scandale qu'il provoquerait. Il ne doit même pas 
en donner l’ordre. Un Trappiste médecin, Debreyne, 
avait soutenu le contraire dans un ouvrage paru 
à Paris en 1846. Le Saint-Office, qui avait déjà con- 
damné cette doctrine. le 15 février 1780, a re- 
nouvelé la condamnation en 1899. (Fontes Codicis 
juris canonici, t. IV, n% 830 et 1231.) 

Le Code ne parle pas de l’opération césarienne à 
“pratiquer sur la mère vivante pour baptiser l'enfant. 
111 est bon de remarquer que de nos jours on a 
tendance à exagérer la facilité et l’innocuité de 
. l'opération | césarienne. (Certains accoucheurs réa- 

gissent contre cette tendance. Le D' Metzger, que 

nous venons de citer, dit à ce sujet : « L’extraction 
du fœtus par l’abdomen est devenue une opération 
fréquente ; le risque actuel est qu'elle ne devienne 
trop fréquente. S'il est vrai que, dans nombre de 
cas, l’opération par voie haute est moins dange- 
reuse que l’extraction par les voies naturelles, il ne 
faut pas oublier, que même faite dans les meilleures 
conditions, l'opéralion césurienne comporte une 

- mortalité non négligeable supérieure à celle de la 

-laparotomie exploratrice. » (Loc. cit., p. 553.) 
D'ailleurs, si la mort de la mère est moralement 

certaine, l'opération césarienne est interdite par 

l'Eglise, a déclaré le Saint-Office le 14 août 1889. 

(Collectanea de la Propagande, édit. 1907, L. IT, 

n°1710:) 


c) Baptême du fœtus abortif. 


Vu la grande probabilité de la doctrine de l’ani- 
| mation humaine du fœtus dès la conception, on 
: doit baptiser tous les fœtus produits de l’avorte- 
ment (l'avortement peut être accidentel, et il est 
légitime quand l'enfant est viable). Si le fœtus 

est certainement vivant, le baptème doit être con- 

féré en forme absolue (canon 746, $ 4). S'il y a 

doute, le baptême en forme conditionnelle s'impose. 

Quant à la certitude de Ja mort du fœtus — cas où 

évidemment il n’y a pas à songer au baptême, — 

elle ne peut résulter que de la putréfaction complète. 

Assez souvent le fœtus est expulsé dans l'œuf (dans 

la sécondine contenant le liquide amniotique). Voici 

quelles sont, à cet égard, les indications cliniques : 

« Du troisième au quatrième mois le plus souvent, 

lJ’œuf s'ouvre d’abord, le fœtus sort seul et le 

placenta est retenu; à cette date d’ailleurs, l’œuf 
peut encore être expulsé complet. Au cinquième 
et surtout au sixième mois, c’est en général un 
accouchement en deux termes. » (MeTzcer, loc. cil., 

p. 332.) Quand le fœtus n’est plus dans l’œuf, on 

le baptise par immersion dans l’eau tiède. Si le 
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fœtus est encore dans l'œuf, comme la membrane 
extérieure n’en fait pas partie intégrante, on ne 
peut faire le baptême sur elle ; on opère alors une 
section de la membrane dans l’eau, où l’on fait 
sortir le contenu de l’œuf par pression. En toute 
hypothèse, on doit opérer sous l’eau, car la brusque 
pénétration de l'air dans les poumons qui n’ont 
pas encore servi amène la mort immédiate du fœtus 
non viable. Parfois, au lieu d’un fœtus qui est 
émis, c’est une môle, masse de chairs indistinctes 
et sans vie, il peut y avoir lieu de l'ouvrir pour 
un baptême, car exceptionnellement elle peut con- 
tenir un fœtus vivant, et en des cas rarissimes um 
enfant viable. 

Dans les premières semaines, le fœtus est diffi- 
cile à discerner vu sa petitesse. | 

En tout cas, il y a lieu d’instruire sages-femmes 
et médecins de l'obligation de principe de baptiser 
les fœtus, de quelque âge qu'ils soient, comme dit 
le Code. NE 


d) Baptême des monstres. (Canon 748.) £ 


Quoi qu'on ait pu penser autrefois, tout être 
qui sort du sein de la femme est un être humain 
qui doit être baptisé, et il n’y a plus lieu de tenir : 
compte à cet égard des réserves que fait encore le 
Rituel. Quand on doute s’il s’agit d’un ou de deux 
enfants, on baptise l’un en forme absolue et l’autre 
sous condition. 5 | 


B) Le baptême des enfants et l'autorité des parents. 


a) Les enfants trouvés, (Canon 749.) 


Comme tout homme a droit au salut, puisque. 
Dieu veut que tout homme soit sauvé, et que l'igno- 
rance de l’origine de ces malheureux petits êtres 
laisse planer un doute sur la réalité de leur baptême, 
on doit les baptiser sous condition, si une enquête 
diligente n’a pas permis d'arriver sur ce point à 
une certitude. ! 


b) Baptême des enfants des infidèles. (Canon 750.) 


Quand un enfant est né de deux parents infidèles, 
c'est-à-dire qui n’ont pas eux-mêmes été baptisés, ! 
deux hypothèses sont à envisager : 

Ou bien la vie de l’enfant est en péril de telle 
sorte qu’on puisse porter le jugement prudent qu'il … 
mourra avant d’avoir atteint l’usage de la raison, Ë 
dans ce cas on peut, il est licite de le baptiser 
même contre le gré des parents (canon 950, $ x): 

Ou bien il n’y a pas de péril de mort, alors le 
baptême n’est licite qu’à deux conditions : 1° que 
l'éducation catholique du baptisé soit assurée ; 2° que 
le baptême soit autorisé au moins par l’un des 
parents (père, mère, grand-père, grand'mère) ou 
des tuteurs, à moins que ceux qui ont autorité 
sur l’enfant aient tous disparu, soient déchus de 
leurs groits ou dans l'incapacité de les exercer 
(canon 750, $ 2). 

Le canon 550 du Code de droit canonique n’est 
pas une innovation ; il exprime un état déjà ancien 
de la législation ecclésiastique. 


c) Baptême des enfants des hérétiques, 
des schismatiques et des mauvais catholiques. 
(Canon 751.) 


Le canon 751 assimile au cas des enfants des 
infidèles celui des enfants de deux hérétiques, de 
deux schismatiques ou de deux catholiques tombés 
dans l’apostasie, le schisme ou l’hérésie. Ici, le 
Code innove, du moins en ce sens qu'il érige en loi 
générale une assimilation qui dans la pratique était 


depuis assez longtemps imposée par les circonstances. 
_ Lors done que le 6 novembre 1906 les députés 
Jules Coutant et Albert Poulain déposèrent un projet 
de loi — « tendant à prévenir les abus du baptême 
_ clandestin et à protéger la liberté de conscience », — 
contresioné par cinquante de leurs collègues dont 
Jules Guesde, Jaurès, Francis de Pressensé, Va- 
renne, ils allaient beaucoup moins contre l'esprit 
de l'Eglise qu'ils le pensaient. Sans doute, l'exposé 
des motifs est d’un anticléricalisme grossier, mais 
la proposition de loi est presque d'accord avec le 
droit canonique exigeant l'autorisation, pour le 


_ rence qu’on y impose celle du père ef de la mère 
et non seulement de l’un des deux. (Cf. Revue d'or- 
ganisalion el de défense religieuse, Bonne Presse, 
1906, pp. 585-586.) 
_ Les termes des canons 75o et 751 ont été très 
prudemment pesés. Il est dit que dans les condi- 
tions précisées le bapiême des enfants est licile, 
mais non pas qu'il soit toujours sage et opportun. 
Il y est dit qu’il faut l'autorisation de l’un au 
moins des parents ou des tuteurs, ce qui insinue 
que l'autorisation des deux est fort désirable et 
que dans des circonstances données la prudence 
pourrait l’exiger, 
En rigueur de termes, ces canons ne s'appliquent 
qu'aux enfants qui n'ont pas encore l'usage de la 
_ raison, puisque canoniquement est adulte quiconque 
jouit de la raison. Mais ici encore il y a lieu de 
distinguer ce qui est licite et ce qui est opportun, 
C’est pourquoi les statuts synodaux de Paris exigent 
le recours à l’Ordinaire chaque fois qu’un mineur 
se présente ou est présenté au baptême : « Dans le 
_ cas de mineurs qui ne pourraient présenter le con- 
 sentement de leurs parents, on devra nous en 
référer. » (Art. 06 des Statuts synodaux de 1924:) 
Au sujet du baptême, on parle aussi des droits 
de l’enfant. « A-t-on le droit, disaient Poulain et 
Coutant, d'imposer une religion quelconque à un 
_ individu sans son propre consentement, et surtout 
- avant qu'il soit en état de l’exposer formellement ? » 
Et nos anticléricaux de conclure qu’on devrait s’op- 
_ poser au baptême des enfants avant l’âge de raison, 
_ tout en reconnaissant qu'il n’était pas encore temps 
de légaliser cette solution qui était néanmoins « la 
meilleure ». Ils oubliaient, ce faisant, un fait d'’ex- 
 périence universelle. Chacun de nous, dès sa nais- 
sance, contracte des obligations qui peuvent devenir 
_ fort onéreuses envers une famille et une patrie, 
_ obligations qui ne sont que la contre-partie de l’aide 
indispensable que la société fournit à l'individu. 
Pourquoi ce qui est vrai et juste dans l’ordre naturel 
ne le serait-il pas dans l’ordre surnaturel en vertu 
de l’adage : Qui nous aide nous oblige ? 


3° Baptème des adultes. 
À) Exigences générales. (Canon 752 $ 1.) 


… 1 y à au baptême des adultes des conditions de 
validité et de licéité. Les premières sont comprises 
dans ces expressions du Code: sciens et volens : il faut 
savoir et vouloir ce que l’on fait. La volonté du bap- 
tème doit être expresse, mais cette volonté ainsi que 
la connaissance même du baptême peuvent être impli- 
cites. « Le baptème serait valide, dit ne Luco, dans 

. Je Cas de quelqu'un qui aurait déjà embrassé de 
_ cœur le christianisme, mais n’aurait jamais encore 
entendu parler du baptême et de sa nécessité ; cet 
individu serait baptisé validement, parce qu'il aurait 
voulu d'une volonté absolue embrasser cette reli- 
gion chrétienne et être soumis à ses rites, quels 


“qu'ils pussent être. » (De 


baptême, des parents ou tuteurs, avec celle diffé-- 


"+ 


disp. 9, sect, 7, n° 130.) HD ES 
Certains auteurs estiment que le désir du baptême 
est inclus dans la Contrition surnaturelle imparfaite, 
mais le Saint-Office a interdit aux missionnaires de 
s'en contenter pour baptiser un juif ou un paien 
mourant (Saint-Office, 18 septembre 1850 et Codicis. 
luris Canonici Fontles, n° 912, 30 mars 1898). Le 
Evidemment, si on ne se décide au baptême que. 
par crainte et sans adhésion intérieure, le baptême. 
est nul. Ce dut être le cas d'un certain nombre de 
Saxons qui furent baptisés après les capitularia de 
rebus Saxoniae de Charlemagne, en 782, qui punis: 
saient de mort le refus du baptême. (Cf. Inno-. 
cenr Il, lettre à Humbert d’Arles, fin 1201.) Il est” 
bon de remarquer que les conditions de validité du 
baptême s'imposent pour tous les adultes, même, 
ceux de sept ans, et qu'on doit s'opposer aux In-, 
stances de certaines personnes même pieuses qui, 
veulent à toute force qu'on baptise des enfants. 
ayant atteint l’âge de raison sans aucune préparar, 
tion ni aucune connaissance de la religion et sans. 
qu'ils aient demandé eux-mêmes le baptême. 4 
Pour la licéité, il faut la connaissance des vérités” 
religieuses Correspondantes au baptême ; le strict 
minimum étant celle des dogmes de la Trinité et? 
de l’Incarnation, vérités dont la connaissance est 
d’une nécessité de moyen pour le salut ; régulière-. 
ment le catéchumène devra être assez instruit pour. 
savoir ce qu'est le baptême, ce qui implique toute 
une série d'instructions préliminaires. | is 
La seconde exigence du Code en fait de licéité est, 
la pénitence, c'est-à-dire la contrition au moins. 
imparfaite des fautes commises, sans quoi il y* 
aurait caractère baptismal mais non pas grâce bap- 
lismale. La contrition ne va pas sans le ferme. 
propos, le catéchumène doit donc accepter sincère-. 
ment toutes les obligations chrétiennes, sinon Île 
sacrement risquerait d’être profané par l'apostasie” 
ou des fautes particulièrement graves. Il en résulte. 
qu’un temps de probation s'impose avant d'admettre. 
un adulte au baptême, surtout en temps de persécu-. 
tion et dans les pays de mission. : 4 


B) Le cas de péril de mort. (Canon 752 $S 2 et 3% 


Il faut distinguer deux cas : ou bien le mori- 
bond peut demander le baptême, ou il est dans l’im-" 
possibilité physique de le faire. Dans le premier cas, - 
le temps même de l'instruire des principales vérités” 
chrétiennes manquant, il suffit que l'intéressé mani-… 
feste de façon ou d'autre son assentiment à ces. 
vérités et promette sérieusement d'observer les pré-. 
ceptes de la religion chrétienne, Dans le second cas, 
si auparavant ou si au moment même il y a quelque 
probabilité qu'il ait manifesté l'intention de rece-- 
voir le baptème, on le baptisera sous condition; s’il” 
revient à la santé, et si alors on a encore quelque 
doute sur la valeur du baptême qu'il a reçu, on le: 
baptisera de nouveau, toujours sous condition. En. 
fait, comme en dehors d’un refus formel on ne peut 
nier de personne la possibilité qu'il croit en un 
Dieu rémunérateur, étant donné la nécessité sou- | 
veraine du baptême on peut toujours baptiser un | 
moribond qui a perdu connaissance quand toute | 
crainte de scandale est écartée, d 

Il y aura obligation de le faire si le moribond a 
donné quelque signe de l'intention de recevoir le. 
baptême, Il faut, en effet, remarquer que le Code, | 
qui mentionne ce signe, parle alors d’une obliga- 
tion de conférer le baptême : baptizandus, ce qui | 
laisse entendre que là même où il n’y a pas obliga- | 
tion il peut y avoir licéité. ; 
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€) Jeüne et communion dans le cas du baptéme des adultes. 
(Canon 753.) 


. Sans en faire une obligation, le Code déclare qu'il 
| convient que le prêtre qui doit baptiser des adultes 
et ces adultes eux-mêmes soient à jeun, si leur 
Santé le leur permet. (Cette recommandation, 
_ empruntée au rituel romain, paraît bien se référer 
au précepte antique résté longtemps en vigueur de 
| S’abstenir de toute nourriture avant dé conférer les 
_ sacrements. Pour ce qui est du baptême en parti- 
| culier, l'obligation du jeûne pour les baptisés et 

le baptisant s'est maintenue presque jusqu’au 


 xvn® siècle. (MARTÈNE, De antiquis Ecclesiae usibus, 


mt: I, p. ro, n° 4.) È 
- Pour la communion, le Code ne se contente pas 
d’un simple conseil, décrétant qu’à moins que des 
- raisons graves et urgentes s’y opposent, l'adulte bap- 
| tisé doit assister à la messe aussitôt après son bap- 
|: tême et y communier. C’est ce qu'exige aussi le 
| Rituel romain, et ce fut longtemps l’usage que l’ini- 
_tiation chrétienne comprit la réception de l'Eucha- 
 ristie; nos messes du Samedi-Saint et d'avant la Pen- 
| tecôte sont conçues comme les messes de première 
} Communion des nouveaux baptisés. On estime néan- 
moins que le statim (aussitôt) du Code peut s'en- 
| tendre de deux ou trois jours, sans même qu'il y ait 
à ce relard de raisons graves. 


| D) Baptéme des déments. (Canon 754.) 


Les démeñits (amentes) ou les fous furieux, si d’une 
… part ils sont tels dès leur naissance où du moins dès 
avant l’usage de la raison, et si d’autre part ils n’ont 
pas d’intervalles lucides, sont assimilés aux enfants 
(can. 554, $ 1) et par conséquent on doit et on peut 
. les baptiser dans les mêmes conditions que ces der- 
 niers. Leur baptême, quant aux dispositions du 
_ Sujet, est toujours valide. Il est licite si on peut 
espérer qu'après guérison ils recevront une éduca- 
tion chrétienne, ou si on peut conjecturer prudem- 
= ment que leur infirmité sera perpétuelle ou s'ils sont 
- en danger de mort. — Si un dément a des inter- 
valles de lucidité, c'est dans ces intervalles qu'on 
doit le baptiser, s’il le veut. Si, avant de tomber dans 
_la démence, il a manifesté le désir d’être baptisé, 
_ on doit lui donner le baptême quand il se irouve en 
_ danger de mort imminent. Les léthargiques et les 
_frénétiques ne peuvent être baptisés qu'en état de 
veille et s’ils le veulént; en cas de péril de mort on 
_ doit les baptiser s'ils ont manifesté en état de veille 
| le désir du baptême. 


IV. — Rites et cérémonies du baptème. 
1° Historique général. 


Dans l'antiquité ecclésiastique, les adultes étaient 
admis au baptème en bien plus grand nombre que 
les enfants, ce qui fait que le prototype de la liturgie 

_ baptismale est le baptême des adultes, dont le bap- 
tême des enfants n’est qu’une réduction et une 
_ adaptation. Les adultes se préparaient au baptême 
par le catéchuménat, dont les règles se précisèrent 
à partir du 1ve siècle, de façon à former un ensemble 
de rites, d'épreuves, d'instructions qui étaient 
comme un noviciat préparatoire à l'initiation chré- 
tienne, Il y avait d’abord les cérémonies de l’admis- 
sion au catéchuménat avec exorcisme, imposition 
du signe de la croix, imposition des mains et impo- 
sition du $el. On pouvait rester catéchumène pen- 
dant de longues années, Devénus postülants à un 
_ baptême prochain ou compelentes, de simples au- 
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“au Samédi-Saint, et l’acte baptismal lui-même. 


= ARE 
dientes ou auditeurs qu'ils étaient auparavant, les 
catéchumènes étaient soumis pendant le Carême à 
une série de rites particuliers et de scrutins d’où ils 
prenäient le nom d’electi, élus. Au vn® siècle, à 
Rome, les scrutins étaient au nombre de sept, alors 
qu'auparavant il n’y en avait que trois. Dans les 

scrutins ordinaires, parrains, marraines, acolytes, . 
prêtre, imposaient le signe de la croix aux caté- 

chumènes au début de la messé, acolytes êt 

prêtre leur imposaient les mains. Le troisième : 
scrutin était le grand scrutin avec tradilion de 
l'Evangile, du symbole et du Pater, invitation à 

lire le premier et à apprendre les deux autres. Le 
Samedi-Saïnt avait liéu le dernier scrutin, suivi de 
l'acte baptismal, de la Confirmation et de la première 
Communion. Notre rituel bloque dans le baptême 
des adultes en une seule cérémonie tous les scrutins 
échelonnés jadis de la troisième semaine du Carême 


2° Caractère obligatoire des cérémonies baptismales.… 
(Canon 755.) 


On doit observer les cérémonies du baptême; en 
omettre une importante sans raison grave, par . 
exemple une onction, serait une faute grave. L'Or- 
dinaire peut pour une raison sérieuse permettre 
qu'on emploie pour le baptème des adultes les rites 
du baptème des enfants. L'article roo des Statuts 
synodaux de Paris (1924) est ainsi conçu : « Au- 
dessous de 14 ans nous permettons de baptiser les 
adultès in forma infantium pour une cause grave et 
raisonnable. Au-dessus de cet âge nous nous réser- 
vons de juger, dans chaque cas particulier, ce 
qu'il y a lieu d'accorder. » Avant le Code, les … 
évêques avaient besoin d’un indult pour donner ce 
genre d’autorisation. 


3° Rite du baptème. (Canon 756.) 

L'enfant doit être baptisé selon le rite de ses … 
parents. Si ceux-ci ont différents rites, le rite du 
père l'emporte si les deux rites sont catholiques; 
sinon le rite catholique l’emporte sur le rite non 
catholique. Le canon 98 décrète qu'on appartient au 
rite dans lequel on a été baptisé, à moins qu'on ait 
été baptisé dans un rite autre que celui des parents, 
par fraude ou par nécessité, faute d’un prêtre de ce 
rite ou en vertu d’une dispense apostolique permet- 
tant qu’on soit baptisé selon un rile sans néanmoins ? 
y être inscrit. Si quelqu'un a été baptisé dans un 
autre rite que le sien, même à la demande de ses 
parents, il appartient néanmoins au rite dans lequel 
il aurait dû être baptisé. (Réponse de la Commis- 
sion d'interprétation du Code, 16 oct. 1919, äd xt 
Acta Apostolicae Sedis, t. XI, p. 478.) 


4° L'eau baptismale. (Cancn 757.) 


La consécration de l’eau pour le baptême est 
attéstée dès le mi siècle par Tertullien et saint 
Cyprien. L'infusion de l’huile dans l’eau n'apparaît | 
qu'à la fin du vi diècle chez saint Grégoire de 
Tours. 

Dans la discipline actuelle on doit employer de 
l'eau bénite pour le baptême quand on baptise 
solennellement : dans le baptême privé, cet emploi 
convient, s’il est possible. Les curés et les recteurs 
d’églises possédant des fonts doivent bénir l’eau 
baptismale le Samedi-Saint et le samedi avant la 
Pentecôte avec les saintes huiles bénites par l’évêque 
le Jeudi-Saint précédent. Si l’eau baptismale 
diminue notablement on peut l'allonger avec de 
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- l’eau pure naturelle, à condition que celle-ci soit en 
: moindre quantité que l’eau baptismale. Si l’eau 
| baptismale se trouve corrompue ou manque totale- 

ment pour une raison ou l’autre, le curé doit en 
bénir à nouveau dans les fonts soigneusement net. 
:  toyés. 

On trouve à l'appendice du Rituel romain une 
formule abrégée de la bénédiction de l’eau baptis- 
male à l’usage des missionnaires. 


5° L'ablulion baptismale. 


Le baptême s’est d’abord conféré par immersion 
totale, ç'a été l'usage dans tout l'Orient jusqu'au 
schisme, et les Orientaux dissidents le pratiquent 
encore. En Occident, l’immersion était également 
totale au 1 et au n° siècle (cf. Pasteur d’Hermas, 
Similitude IX°, ch. xvr, n°.4), puis elle est -deve- 
nue partielle, le ministre versant de l’eau sur la 
tête du catéchumène immergé jusqu’à mi-corps dans 
la piscine, comme le prouve la disposition de l’an- 
cien baptistère du Latran à: Rome. L’immersion 
_ partielle était encore en usage au temps de saint 
Thomas d'Aquin (Somme théologique, IIS partie, 
q. zxvr, ad 7). Mais à partir du début du 
_ x siècle, on prit l’habitude de faire baptiser 
immédiatement les nouveau-nés sans attendre 
Pâques ou la Pentecôte; en hiver l’immersion était 
_ dangereuse, la pratique de l’infusion — qui dès les 
premiers siècles s'était imposée pour les malades 
_— se répandit de plus en plus. Le baptême par 
aspersion est un usage moderne, car dans l'antiquité 
_ ecclésiastique le mot aspersio désignait le baptême 
_ par infusion. On y a eurecours pour éviter le 
contact des lépreux ou des pestiférés à partir du 
xrv® siècle. 
= Dans la discipline actuelle ces trois modes d’ablu- 
tion sont considérés comme valides, mais chaque 
_ prêlre doit sur ce point se conformer aux prescrip- 
tions du rituel de son rite. 


6° Le baptême privé ou ondoiement. (Canon 759) 


. Le baptême ne peut être conféré sans les solen- 
nités prescrites que dans deux circonstances 1° en 
_ péril de mort ; alors, si le ministre est diacre ou 
_ prêtre, on doit, si on a le temps, faire les Cérémo- 
nies qui suivent l’ablution, et s'assurer autant que 
possible de la présence de deux témoins, dont un 
parrain ou une marraine, car le parrain et la mar- 
…  raine du supplément des cérémonies ne sont pas 
véritablement parrain ou marraine ; 2° quand il 
s’agit de baptiser sous condition un hérétique dont 
/le baptême reçu dans l'hérésie est d’une validité 
douteuse, il faut dans ce cas la permission de l'Ordi- 
naire, qui en droit strict n’est pas nécessaire s’il y 
a péril de mort. Le Code dit, en ce qui Concerne la 
première exception, en péril de mort et non pas 
en péril imminent, toute maladie grave permettra 
donc de procéder au baptême privé. 

De droit commun il n’y à que ces deux circon- 
siances où le baptême privé soit permis ; le Code le 
dit expressément quand il décrète que hors le péril 
de mort l’Ordinaire ne peut l’autoriser que s'il s'agit 
d’un hérétique à baptiser sous condition. Mais nous 
He trouvons pas au canon 759 la formule : toute 
coutume contraire réprouvée. La coutume française 
de l’ondoiement, hors le cas de péril de mort (et 
de l’hérétique) pourra donc se trouver justifiée dans 
les diocèses où l’évêque estimera pouvoir tolérer une 
coutume centenaire qui existerait en faveur de cet 
usage, par application du canon 5 du Code. 

Quand les cérémonies du baptême ont été omises, 


cumentation 


se répandit en même temps de noms empruntés à! 


on doit les suppléer à l'église le plus tôt possible 
($ 3 du canon 759), sauf le cas du baptême sous 
condition d’un hérétique. 


7° Le baptême sous condition. (Canon 760.) 


Quand le baptême est conféré sous condition, les 
cérémonies doivent être suppléées, si elles n’ont pas 
eu lieu lors du premier baptême, à moins qu’il. 
s'agisse d’un hérétique converti ; si les cérémonies. 
ont eu lieu lors du précédent baptême, on peut les. 
omettre ou les suppléer. Quand on supplée les céré- 
monies pour le baptême douteux d’un catholique, 
ce sont les cérémonies du baptême des enfants si. 
le premier baptême a été donné en forme pour les” 
enfants, in forma puerorum, et celles du baptême des. 
adultes si le premier baptême a été conféré sous cette” 
dernière forme qu'on doit employer. Quant aux | 
hérétiques, ce sont les cérémonies du baptême cor-. 
respondant à leur âge qu’on doit suppléer (sauf per-ÿ 
mission de l’Ordinaire). 


8° Le nom de baptème. 


Pendant les premiers siècles, les chrétiens ne. 
changeaient pas de nom au moment du baptême et 
gardaient leurs noms païens. Quand les chrétiens de. 
naissance furent de plus en plus nombreux, l'usage 


la Bible, sans que la collation du nom eût un rapport 
direct avec le baptême. Ce n'est qu’à partir du. 
ve siècle qu’on voit des catéchumènes changer de. 
nom au moment de leur baptême. Le premier 
exemple qu'on en donne est celui de la mère du roi 
Théodoric, qui prit le nom de baptême d’Eusébie. 

La pratique ne devait d’ailleurs être générale qu'au 
x1® siècle, pour ne devenir tout à fait répandue qu’au. 
xt, A cette dernière époque, on fait baptiser les 
enfants le plus tôt possible, les noms de famille se 
constituent et les noms de baptême servent à dis- 
tinguer les membres d’une même famille, On ne 
prenait pas d’ailleurs toujours des noms de sainis. 
La législation ecclésiastique ne s'est occupée que tar- 
divement du nom de baptème; le premier Concile 
qui l’impose est celui de Bénévent (1374), et il n’y 
a pas eu de loi générale de l'Eglise à ce sujet avant 
le canon 761 du Code. | 

Ce canon 761 impose au curé le soin de veiller- 
à ce que le baptisé reçoive un nom chrétien; s’il ne. 
peut l'obtenir, il doit ajouter au nom imposé par 
les parents un nom de saint et inscrire les deux 
noms sur le registre des baptêmes, Les statuts syno- 
daux de Paris prescrivent au prêtre de transcrire,. 
en rédigeant l'acte de baptême, tous les prénoms qui 
figurent sur les registres de l’état civil et dans 
l’ordre où ils y sont inscrits (art. 102). 


V. — Des parrairs. 


L° Historique. 


Au début du mm siècle, Tertullien parle des sus-. 
ceptores, de ceux qui recevaient les néophytes à leur 
sortie de la piscine baptismale; les vieux ordines 
romani qui nous donnent la liturgie du baptême du | 
vint siècle, mais une liturgie contenant des éléments | 
beaucoup plus anciens, nous montrent les parrains 
et marraines recommandant ‘les catéchumènes au 
prêtre ou au diacre chargés de les instruire, les mar- 
quant du signe de la croix lors des divers scrutins 
où ils se portent garants du sérieux de leur vie, pré- 
sentant les oblations au nom de leurs filleuls el 
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mmuniant avec eux à la messe des vigiles de 
âques ou de la Pentecôte qui suivait immédiate- 
°m eur baptême. 


2° Nécessité d'un parrain ou d'une marraine. 
_(Canons 762 et 763) 


Faisant allusion à ce « très antique » usage de 
l'Eglise que nous venons de décrire, le Code exige 
pour le baptême solennel la présence d’un parrain 
ou d’une marraine. Il s’agit d’un parrain ou d’une 
marraine et non à la fois d'un parrain et d’une 
marraine, mais là où l'usage est en vigueur de 
donner au baptisé un parrain et une marraine, il 
_ importe de s’y conformer. 
_ Pour le baptême privé, la présence d’un parrain 
| ou d’une marraine n'est pas aussi strictement exigée 
| parce qu'il n’est pas toujours facile de l'obtenir, 
. par exemple quand on ondoie d'urgence un enfant 
malade et que de longue date les parents ont choisi 
un parrain et une marraine qui sont au loin. Le 
_ Code dit qu’on doit le faire si cela se peut facile- 
ment. Si on n’a pas pu réaliser cette injonction, on 
devra prendre un parrain ou une marraine pour le 
} supplément des cérémonies, mais dans ce cas, la 
parenté spirituelle n'est pas contractée. 

Quand le baptême est conféré sous condition, on 
doit prendre, dans la mesure du possible, le parrain 
du premier baptême dont la validité est douteuse, 
| sinon on peut s’en passer, mais il n’est pas défendu 
} de prendre un autre parrain ou une autre marraine. 
Quand il y a ainsi deux parrains différents, aucun 
\ ne contracte la parenté spirituelle, mais cette der- 
| nière existe si le même parrain est présent aux deux 
baptêmes (canon .763). 


= 3° Nombre des parrains et marraines. (Canon 764.) 


Il ne doit y avoir au plus qu’un parrain et une 
| marraine, et on ne peut admettre plusieurs parrains 
ou plusieurs marraines pour un même catéchumène. 
| Si les parents en présentent plusieurs, on ne laissera 
qu'un seul parrain et une seule marraine relever 
: l'enfant des fonts et on ne mentionnera qu'eux dans 
| l'acte. 


4° Conditions requises. 
A) Pour la validité du parrainage. (Canon 765.) 


1° Il faut que le parrain (ou la marraine) soit 
| baptisé, ait l’usage de la raison et l'intention de 
remplir la fonction; 

2° Qu'il n’appartienne à aucune secte hérétique 
ou schismatique, ne soit pas, en vertu d’une sen- 
tence condamnatoire ou déclaratoire, excommunié, 
| frappé d’infamie juridique, ni exclu des actes légi- 
times ecclésiastiques dont fait partie le parrainage 
(par exemple, un divorcé remarié du vivant de son 
conjoint), ou, étant clerc, qu'il ne soit ni déposé ni 
dégradé ; 

30 Qu'il ne soit ni le père, ni la mère, ni le con- 
joint du baptisé; 

4 Qu'il soit désigné par le catéchumène, ses 
parents ou ses tuteurs, où à leur défaut par Île 
ministre même du baptême (cette exigence du Code 
est nouvelle) ; 

5° Que dans l'acte même du baptême, par lui- 
même ou par le ministère d’un procureur, il touche 
physiquement le baptisé ou le relève des fonts ou 
le reçoive des mains du baptisant. 

La formule même de cette dernière condition 
indique qu’on peut être parrain ou marraine par 


Procureur, mais la procuration doit être expresse. 


Répondant le 25 novembre 1925 à deux questions 
posées par l'archevêque d'Utrecht, la S. Congréga- 
tion des Sacrements a condamné la coutume de rem- 
placer le parrain par une autre personne n'ayant 
pas reçu mandat exprès de ce dernier, Motivant sa 
décision, la S. Congrégation fait observer qu'il peut 
y avoir hésitation dans ce cas sur celui qui est le 
vrai parrain, que le curé n’est pas à même de savoir 
si la personne présentée au dernier moment remplit 
les conditions requises, et qu’enfin on paraît ainsi 
réduire, à grand tort, le rôle du parrain à un simple 
rite. (Acta Apostolicae Sedis, t. XVIII, p. 43-46.) 


B) Conditions requises pour la licéité du parrainage. 
(Canon 766.) 


Pour que quelqu'un puisse être admis licitement 
comme parrain, il faut : 

1° Que ce dernier ait atteint la quatorzième année 
de son âge, à moins que le ministre du sacrement 
en juge autrement pour une juste cause : + 

2° Qu'il ne soit pas, par le fait même d’un délit 
notoire, excommunié ou exclu des actes légitimes 
ecclésiastiques sans qu’il y ait eu sentence (s'il y 


avait eu sentence il y aurait une cause d'invalidité, 


comme il est indiqué au canon précédent); qu'il ne 
soit pas interdit, ou criminel public d’une autre - 
façon, ou frappé d’une infamie de fait ; k 

3° Qu'il connaisse les rudiments de la foi : 

4° Qu'il ne soit ni novice, ni profès dans un 
Institut religieux quelconque, sauf le cas de néces- 
sité urgente avec permission du supérieur, au moins 
local ; d 

5° Qu'il ne soit pas dans les ordres sacrés, sauf 
permission expresse de l’Ordinaire propre. 

On peut contrevenir à la condition d'âge pour 
une raison simplement juste sans qu'elle soit grave. 
C’est pourquoi l’article 108 des slatuts synodaux 
de Paris ajoute, après avoir rappelé la règle de la 
quatorzième année : « Pour un motif convenable, : 
on peut admeltre des parrains ou marraines moins 
âgés, mais deux enfants ne seront admis simulta- 
nément comme parrain et marraine que si l’un 
d’eux a fait sa première Communion. Cependant le 
frère et la sœur de l’enfant que l’on baptise pour- 
ront lui servir de parrain et de marraine, s’ils sont 
âgés de sept ans au moins et s’ils connaissent les 
éléments de la religion. » 


C) Doutes et difficultés. 


En cas de doute sur cés conditions de validité et 
de licéité, le curé doit s'adresser à l’Ordinaire s’il 
en a le temps (canon 767). Une personne exclue 
pour les raisons précédentes pourra être admise, 
pour pallier le refus, à signer l'acte du baptême 
comme témoin après le parrain et la marraine véri- 
tables. 


5° La parenté spirituelle. (Canon 768.) 


Celui qui baptise et le parrain contractent du fait 
du baptême une parenté spirituelle avec le baptisé, 
et avec le baptisé seulement. Le Code emploie cette 
expression « seulement », tantum, pour supprimer la 
parenté spirituelle de la seconde espèce, encore 
édictée par le Concile de Trente et qui existait entre 
le baptisant, le parrain et les parents du baptisé. 
Il y à donc de nos jours moins d’inconvénients que 
par le passé à ce que l’un des parents baptise 
l'enfant, puisque de ce fait ne résulte plus avec 
l’autre parent la parenté spirituelle, empêchement 
ou mariage même contracté. Mais on devra encore 
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veiller, dans les cas où l’un des futurs est baptisé 

en vue d’un mariage, à ce que l’autre ne lui serve 

pas de parrain ou de marraine, d’où naîtrait cet 
_empêchement : certains prêtres n’y pensent pas tou- 
- jours. Il faut rappeler ici qu’il n’y à parenté spiri- 
tuelle ni dans les baptêmes douteux, ni dans les 
baptêmes sous condition, ni dans les suppléments 
de cérémonies de baptême (canon 962, $ 2; 
canon 763, $ 2). 


Devoirs des parrains et des marraines. (Cauon 768.) 


Les parrains doivent considérer, dit le Code, que 
eurs fils spirituels leur sont confiés pour toujours 
t veiller à leur éducation chrétienne de telle 
sorte qu'ils se montrent fidèles aux promesses 
u’ils ont faites au baptême. Si les parents 
égligent la formation spirituelle de leurs filleuls, 
ïils ont le devoir de suppléer à cette négligence. 
La S. Congrégation des Sacrements, dans sa 
réponse à l'archevêque d'Utrecht relatée plus’ haut, 
fait ressortir l'importance et l'utilité pratique de 
cette institution des parrains, surtout de nos jours, 
quand les parrains comprennent le sérieux de leurs 
obligations et ne voient pas dans leurs fonctions 
un simple rite. 


VI — Temps et lieu du baptème. 
1° Le temps. 


A) Baptême des enfants. (Canon 770.) 


… Les enfants doivent être baptisés le plus tôt pos- 
_ sible: curés et prédicateurs doivent rappeler souvent 
aux fidèles ce grave devoir (Code). Nous avons vu 
plus haut que c'est à partir du début du xm® siècle 
qu’on a pris l'habitude de baptiser les enfants aussi- 
tôt après leur naissance. Une négligence à cet égard 
serait une faute grave si elle exposait un enfant 
‘à mourir sans baptême. Une attente de deux mois, 
même occasionnée par certaines circonstances plus 
- ou moins extraordinaires, serait excessive. 


B) Temps de l'ondoiement. (Canon 771.) 


_ Le baptême privé peut être administré, en cas de 
nécessité, n'importe où et n'importe quand. 


C) Baptéme solennel. (Canon 772.) 


: Le baptême solennel lui-même peut être admi- 
_  nistré n'importe quel jour. En principe, le baptème 
_ des adultes doit avoir lieu, comme celui des enfants, 
le plus tô£& possible, parce que tous ont le devoir 
d’appartenir à l'Eglise, où l’on entre par le baptême. 
Néanmoins, l'urgence est moins grande dans leur 
cas, c’est pourquoi le Code dit qu'il convient à 
leur sujet de suivre le rite si ancien de l'Eglise 
en leur conférant le baptême, si cela peut se faire 
commodément, à la veille de Pâques ou de la Pente- 
côte, surtout dans les églises métropolitaines ou 
cathédrales. 


FT 


| 2° Lieu du baptème. 
. … À)Loi du baptéme dans le baptistère. (Canons 773 et774.) 


Le lieu propre du baptême solennel est le bap- 
tistère d’une église où d’un oratoire public (Code). 
Il y a obligation grave de conférer le baptême au 
moins dans l’église ou dans la sacristie, c’est-à-dire 
dans un lieu sacré. 

Quand les paroïsses étaient divisées en plusieurs 
autres paroisses, il arrivait autrefois que l’église- 
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exclusif au baptistère. De là des cout 
‘ durèrent, en certains cas, très longtemps. L 
les a supprimées radicalement en décrétant ré 
et réprouvés tout statut et privilège et toute coutu 
— formule qui supprime même les coutumes cente= : 
naires et immémoriales (canon 5) — contraires au 
principe que toute église paroissiale doit avoir son 
baptistère (canon 774). D’autres églises peuvent d'’ail= 
leurs avoir cumulativement avec l’église paroissiale 
du lieu leur baptistère en vertu de ces droits acqui 
que le Code n’abroge pas (canon 4). À 

Une réponse de la Commission pour l'interpré 
tation du Code du 12 novembre 1922 a init el 
comme il suit le paragraphe 1° du canon 774 : un 
église qui a le droit de posséder des fonts cumu- 
lativement avec les autres églises de toute une ville, 
le conserve à l’égard des nouvelles églises paroïssiale 
érigées dans la ville avec fonts baptismaux. Mais 
l’avenir, ce droit cumulatif ne pourra résulter d 
la coutume qui ne serait dans l’espèce qu’une cor 
ruption du droit. Une église qui, avant le Code, 
avait un droit exclusif aux fonts baptismaux relati# 
vement aux autres églises paroissiales du lieu, n’a 
plus, après la promulgation du Code et l'érection 
dans ces églises de fonts baptismaux pour se con 
former à ce que prescrit le canon 754, qu’un droit, 
cumulatif. (Acta Apostolicae Sedis, t. XIV, p. 662.) 
— L'Ordinairé peut permettre ou ordonner pou“ 
la commodité des fidèles l'établissement de fonts 
dans une autre église que l'église paroissiale ow 
dans un oratoire public sur le territoire de las 
paroisse (canon 774, $ 2). - à 
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B) Exceptions à la loi. (Canons 775 et 776.) 


Si le catéchumène ne peut pas être transporté ou se’ 
rendre, à cause de la distance ou d’autres circon-. 
stances, à l’église paroissiale ou à une église possé- 
dant des fonts sans grave inconvénient ou sans: 
danger, le baptême solennel pourra et devra être 
conféré par le curé dans une église voisine ou dans 
un oratoire public sur le territoire de la paroisse, 
bien que l’église ou l’oratoire soient dépourvus de 
fonts baptismaux (canon 775). 

On ne peut conférer le baptême solennel dans les. 
demeures privées que dans deux cas : 1° s’il s’agit 
du baptême des enfants ou des petits-enfants des 
chefs d'Etat ou de leurs héritiers présomptifs quand. 
ils en ont fait la demande régulière ; 2° quand l'Or 
dinaire du lieu estime en toute prudence et con“ 
science que, pour une cause juste et raisonnable,* 
dans un cas extraordinaire, il y a lieu de le per 
mettre; une réponse de la $S. Congrégation des 
Sacrements en date du 22 juillet 1925 donne comme: 
un des motifs de la permission le fait que l'enfant. 
ne peut pas être transporté à l’église sans incon- 
vénient ou sans danger ct précise que l'évêque doit 
se prononcer en chaque cas particulier (Acta aposto-" 
licae sedis, t. XNIT, p. 432). Le baptême à domicile 
doit avoir lieu dans la chapelle de la demeure, ou 
du moins dans une pièce décente et avec de l’eau 
baptismale (canon 776, $ 2). Ÿ 
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VIL. — Inscription et preuve du baptême. 


à 
à 


1° Inscription du baptême. (Canon 777) .  ! 


C’est le curé qui en a la responsabilité ; il doit. 
donc ou bien en rédiger lui-même l'acte ou du. 
moins le contresigner. Il importe que la rédaction 
de l’acte ne soit jamais confiée à un employé, mais 
faite par un vicaire ou par le prêtre autorisé à 
faire le Baptème; tout au plus peut-on laisser un 
laïque copier l’acte sur le second registre à envoyer 
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De PT 3 : 
à l'évêché. On doit dresser l'acte avec soin ét sans 
_ retard et y indiquer les noms du baptisé, des parents, 
. du ministre, des parrains, le lieu et le jour du bap- 
" tême (canon 777, $ 1). 3 
Les statuts synodaux de Paris ajoutent aux 
prescriptions du Code les précisions suivantes : 
. « Aucune rectification ou annotation ultérieure ne 
devra être faite aux actes de baptême — sauf celles 
qui concernent la confirmation, le sous-diaconat et 
_ la profession religieuse, et celles prévues par les 
_ articles 177 et 178 (notifications de mariage) — que 
sur la présentation d’une pièce émanant de l’autorité 
 diocésaine. Toute copie d’acté de baptême délivrée 
: dans une paroisse doit être signée par un des 
_ prêtres du clergé paroissial et authentiquée avec le 
cachet de -la paroisse. L'emploi des griffes comme 
signature est prohibé. » (Art. r12 et 114.) de 
S'il s’agit d’enfants illégitimes, on met le nom 
| de la mère, si elle est publiquement éonnué comme 
… telle, ou bien si elle le demande spontanément soit 
» par écrit, soit devant deux témoins ; on inscrit aussi 
le nom du père au cas où celui-ci est connu par un 
document public authentique ou s’il l’exige soit par 
” écrit, soit devant deux témoins. Sinon on met père 
inconnu ou même parents inconnus. En tout cas, 
_ a décidé la Commission pour l'interprétation du 
Code le 14 juillet 1922, il faut éviter tout ce qui 
produirait l’infamie des intéressés; en cas de dif- 
ficultés particulières, on doit recourir à la $. Con- 
_ grégation du Concile (Acta Apostolicae Sedis, t. XIV, 
lip. 538), 


2° Notification. (Canon 778.) 


Si le baptême n’a pas été administré par le curé 

- où en sa présence, le ministre du baptême doit en 
informer sans tarder le curé du domicile du bap- 
-tisé (Code). Dans ce cas, il y a lieu d’envoyer copie 
de l’acte à la paroïsse du domicile, où mention de 
| cet acte est faïte sur les registres, toute autre copie 
devant être demandée à l’église du baptême. 


a 


(Cf. Statuts synodaux de Paris, note à l’article rr1.) 


3° Preuve du baptême. (Canon 779.) 


Dans les cas ordinaires, il suffit, en dehors de 
la copie authentique de l’acte authentique lui-même, 
pour faire la preuve du baptême, de l’assertion d’un 
_ témoin indemne de toute exception de droit (omni 
_eæceptione major, ce qui ne veut pas dire un témoin 
exceptionnel) ou du serment du baptisé lui-même 

s’il a recu le baptême à l’âge adulte. Si la preuve 
| du baptême porte préjudice à un tiers, par exemple 
dans un procès en nullité de mariage, il faudra 
une preuve plus forte, par exemple l’attestation de 
deux témoins, la déposition du curé qui a baptisé 
ou assisté au baptême ou autorisé le baptème. 


VIII. — Appendice. Soumission aux lois de l'Eglise 
: effet de tout baptème valide. 


« Le baptême constitue l’homme dans l'Eglise du 
Christ comme une personne ayant tous les droits et 
tous les devoirs des chrétiens. » (Canon 87.) Il en 
résulte que tous les baptisés sont soumis aux lois 
de l'Eglise, même s'ils ont reçu le baptême en 
dehors du catholicisme ou à un âge trop tendre 
pour qu’on puisse s'engager personnellement. C’est 
là une vérité de foi. catholique définie par le Concile 
de Trente : « Si quelqu'un dit que les baptisés 
|. n’assument par leur baptême de devoirs qu’à l’égard 
de la foi, mais non pas en ce qui concerne l’en- 
semble de la loi du Christ, qu’il soit anathème. » 
. (ess. VII, canon 7.) « Si quelqu'un dit que les 


| 


_baptisés sont exempts de tous les préceptes dé 


leur nom lors de leur baptême, et qu’en cas de 


l'Eglise, qu’ils soient consignés par écrit où trans- 
mis par la tradition orale, en ce sens qu'ils ne 
seraient obligés de les observer que s'ils s’y étaient 
spontanément soumis, qu’il soit anathème. » 
(Sess. VII, canon 8.) « Si quelqu'un dit qu'oR . 
doit demander à ceux qui ont été baptisés dans leur 
petite enfance, lorsqu'ils ont atteint l’âge adulte, 
s'ils ratifient ce que leurs parrains ont promis en 


x 


réponse négative on doit les laisser à leur libre 
arbitre et ne les contraindre à embrasser la vie chré- 
tienne, tant qu'ils s’y refusent, par aucune autre 
sanction que le refus de l’Eucharistie et des autres 
sactements, qu’il soit anathème. » (Sess. VII, 
canon 14.) PERS 

Donc, même reçu avant l’âge de raison, le bap- 
tême par lui-même oblige à observer toutes les loïs 
de lÉglise. A qui s’en scandaliserait, on peut 
répondre que la seule naissance impose aux hommes 
des devoirs envers leur patrie qui peuvent aller 
jusqu’au sacrifice de la vie et qu’on ne choisit pas 
plus sa famille avec les charges et les obligations : 
qu'elle comporte. 


Benoît XIV va jusqu'à- soumettre à l'autorité dæ 


; 
l'Eglise les enfants de moins de sept ans qui-ont à 


été baptisés contre le gré de leurs parents non- 
chrétiens, c'est-à-dire de façon tout à fait illicite … 
et à l’encontre des prescriptions formelles du droit 
canonique. (Lettre Postremo mense du 28 février - 
1747. F 

NT Mgr Ruch, qui a longuement étudié la 
doctrine de ce Pape sur le baptême des infidèles, 
fait remarquer qu'elle a été enseignée par un 
Pontife qui avait en vue les Etats pontificaux du : 
xvoé siècle et que « les règles qu’il donne à ce 
sujet peuvent donc ne pas convenir à toute époque 
et à tout lieu ». (Dictionnaire de théologie catho- 
lique de Vacant, article « Baptême des infidèles » 
d’après Benoît XIV, t. IT, Ie partie, col. 341-355) 

En ce qui concerne le baptême reçu en dehors 
du-catholicisme, on pourrait dire que le Concile de 
Trente n’en parle pas. Mais le principe qu'il à posé, 
que le baptême soumet par lui seul aux lois de 
l'Eglise, s'applique à tout baptême valide, étant 
général, théologiens et canonistes l’ont toujours de- 
puis lors entendu ainsi, observant que le Concile dit 
« les baptisés » sans plus ét ne distingue pas entre le 
baptême reçu dans le catholicisme et le baptême reçu 
en dehors. 

C’est pourquoi les hérétiques et les schisma- 
tiques tombent sous le coup des lois de l'Eglise, 
sauf exception formelle, mais il faut immédiatement 
ajouter que, tenant compte de la bonne foi de nom- 
breux non-catholiques élevés dans une Eglise depuis 
longtemps constituée en dehors du catholicisme, la. 
législation canonique tend à multiplier ces exceptions 
au fur et à mesure que les dissidences se prolongent 
Tandis, par exemple, que le Concile de Trente, par 
le décret Tametsi, obligeait, sous peine de nullité de 
l’union, les-chrétiens non-catholiques aussi’ bien que 
les catholiques à contracter mariage devant le curé, 
sous les conditions mêmes imposées à ces derniers, . 
c’est-à-dire tout d’abord dans toutes les paroisses où 
ce décret serait publié, le décret Ne temere, entré en 
vigueur le 19 avril 1908, exempte de cette loi, en 
quelque endroit du monde qu'ils se marient, tous 
ceux qui se trouvent en dehors du catholicisme 
sans l'avoir eux-mêmes quitté (cf. canon 1099 du 
Code). ; £ 

De même, tandis qu'avant l'entrée en vigueur du 
nouveau: Code (19 mai 1918) l’empêchement de dis- 
parité de culte s’opposait à ce que tout chrétien 
épousât une personne non baptisée, depuis, cet empé- 
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AT 
__ chement n'existe plus que dans le cas des mariages 
_ lentre catholiques et non-baptisés (can. 1070). Seule- 
ment, il faut avoir bien présent à l'esprit que de 
_ telles exceptions ne se présument pas, il est néces- 
saire que le législateur en indique clairement l’exis- 
tence, en précisant, par exemple, que tel empêche- 
ment atteint les catholiques (et non pas d’une façon 
_ générale tous les baptisés), comme il l’a fait dans le 
cas de la disparité de culte dont nous venons de 
parler. À , 

_ C’est ainsi que les empêchements matrimoniaux 
autres que celui de disparité de culte ont force 
de loi même pour les mariages des schismatiques ou 
des hérétiques entre eux. Benoît XIV fait remarquer, 

_ dans sa Constitution Singulari nobis du 9 février 
1749, que ces empêchements existaient avant la sépa- 

_ ration des protestants et que ceux-ci ne sauraient 
… tirer de leur sécession l'avantage d’en être libérés; 

_ il ajoute que la Congrégation du Concile a prononcé 
du chef de l’un ou l’autre desdits empêchements la 
nullité de mariages d’hérétiques, et qu'en cas de 
conversion, on en donne dispense, s’il y a lieu. Le 
nouveau Code de droit canonique n'a édicté d’excep- 
lion à cet égard que celle de la disparité de culte et 
il a affirmé pour l'Eglise catholique le droit de créer 
des empêchements matrimoniaux obligeant tous les 

baptisés et non pas seulement les catholiques 


ÿ 


(can. 1038). (E.. Mac, L'Eglise enseignée. Paris, 


une menace de contrainte puisque le Code de droit 
canonique proclame que « personne ne doit être con- 
traint malgré lui à embrasser la foi catholique ». 
Ad amplexzandam fidem catholicam nemo invitus 
_ cogalur (can. 1351). 
- Quant aux infidèles, il y a longtemps que de la 
parole de saint Paul : « Car est-ce à moi de juger 
_ ceux du dehors ? » (Première Epître aux Corinthiens, 
. chap. V, v. 12), on a tiré l’adage : Ecclesia de his 
_ qui foris sunt non judicat, l'Eglise n’exerce aucune 


_ lant précisément de la différence entre le sacrement 
de pénitence et celui de baptême, le Concile de 
“frente a déclaré que « l'Eglise n’exerce de pouvoir 
judiciaire sur personne de ceux qui n'y sont pas 
_ encore entrés par la porte du baptême ». ($es- 
sion XIV, chap. 1.) 
F0 E. Macni, 
professeur honoraire de droit canonique 
à l'Instilut catholique de Paris. 
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S LL — Généralités. 

1. — Notions. — On appelle à proprement parler 
biens ecclésiastiques les biens temporels (soit corpo- 
rels — immeubles ou meubles — soit incorporels, 
comme les droits, les créances) qui appartiennent 
‘ou à l'Eglise universelle, ou au Saint-Siège, ou à 
une autre personne morale dans l'Eglise. (C. 1497, 
LE 7.) 

On appelle ces biens sacrés lorsqu'ils ont été 
affectés au culte divin par une consécration ou une 
bénédiction ; précieux, lorsqu'ils ont une valeur 
notable artistique, historique ou matérielle. (C. 1497, 


$ 2.) 


2. — Droit de posséder. L'Eglise catholique et 
Je Saint-Siège, de droit divin, peuvent librement, et 
} indépendamment du pouvoir civil, acquérir, pos- 
séder et administrer des biens temporels pour 
| atteindre leurs propres fins. (C. 1495, $ b) 

De droit ecclésiastique, les églises particulières, ct 
| les autres personnes morales qui ont reçu de l’auto- 
| rité ecclésiastique la personnalité juridique, peuvent 
aussi acquérir, posséder et administrer des biens 
temporels, en se conformant aux règles canoniques. 
(G. 1495, $ 2.) ; 

L'Eglise a également le droit, indépendant du 
pouvoir civil, d'exiger de ses fidèles ce qui est 
nécessaire au culte divin, à l’honnéte entretien des 
clercs et des autres ministres, et aux autres fins qui 
lui sont propres. (CG. 1496.) 


8. — Attribution légale des biens en cas de divi- 
sion ou d’extinction. — Lorsque le territoire d’une 
personne morale ecclésiastique est divisé de manière à 
ce qu’une partie en soit unie à une autre personne 
morale ou soit érigée en personne morale distincte, 
les biens communs destinés à tout le territoire, ainsi 
que les dettes communes contractées pour tout le 
territoire, doivent aussi être partagés selon l'équité, 
dans une juste proportion, par l'autorité ecclésias- 
tique compétente, qui fait la division du territoire, 
er sauvegardant les volontés des fondateurs ou dona- 
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teurs, les droits légitimement acquis et les lois 


particulières qui régissent cette personne morale. 
(G. 1500.) 


Lorsqu'une personne morale ecclésiastique vient 
à s’éleindre, ses biens passent à la personne morale 
ecclésiastique immédiatement supérieure, réserve 
faite des volontés des fondateurs ou donateurs, des 
droits légitimement acquis et des lois particulières 
qui régissaient la personne morale éteinte. (C. 1501.) 


$ 2. — Acquisition. 2e 


4. — Divers modes d'acquisition en général. — 
Toute personne morale dans l'Eglise peut acquérir 
des biens temporels par tous les moyens de droit 4 
(du droit positif ou du droit naturel) dont dis 
posent les autres personnes (par occupation, acces- Ê 


sion, prescription; donation, testament, contrats 
onéreux, etc.). ë 
5. — Propriétaires des biens acquis. Une f0is 002 


acquis, ces biens appartiennent en propriété, sous 
l'autorité suprême du Saint-Siège, à la personne | 
morale qui les a légitimement acquis. (C. 1499} 

Le Souverain Pontife est, en effet, l’administra- 
teur et le dispensateur suprême de tous les biens 
ecclésiastiques (C. 1518), mais il n’en est pas à 


proprement parler propriétaire. Peuvent être pro- À 
priétaires de biens ecclésiastiques, les provinces, Îes 
diocèses, les paroisses, les confréries, les instituis 

"à 


religieux, leurs provinces, leurs maisons, etc., ef, 
en général, toute institution ayant dans l'Eglise Îa 


personnalité morale. F 
6. — Offrandes des fidèles. — Les offrandes des 
fidèles, soit spontanées, soit faites suivant les tarifs 
en vigueur, peuvent être acceptées, à charge pour 
celui qui les reçoit (administrateur d'une association 
ou confrérie, curé, recteur de mission, etc.) de les 
employer conformément à la volonté des donateurs … 
et aux dispositions du droit, et de rendre compte à 

l’Ordinaire du lieu de leur administration. (C. Gox, 
$$ 2 et 5; GC. 1182, $$ 2 et 3:) QE 


7. — Dîmes et prémices. — Pour ce mode par- \ 
ticulier d’acquisition, on doit s’en tenir aux statuts 
particuliers et aux coutumes locales de chaque pays 
(par exemple, en France, aux règlements épiscopaux 
concernant le Denier du culte). (C. 1502.) é 


8. — Quêtes. — En dehors des quêtes légiti- 
mement prescrites par l’évêque et de celles faites 
par un curé sur sa paroisse pour ses œuvres parois- 
siales, les quêtes en faveur d’une œuvre pie quel- À 
conque sont interdites aux clercs et aux laïques sans 
une autorisation écrite soit du Saint-Siège, soit de 
leur Ordinaire et de l’Ordinaire du lieu où se fait 
la, quête. (C. 1503.) E 

Il ne semble pas cependant interdit de solliciter 
par lettres des dons pour une bonne œuvre. (V. Ver- 
MEERSCu, Epitome V, t. 11, p. 573.) 

Des règles spéciales concernent les quêtes faites 
par des religieux ou religieuses. (C. 621-624.) 


9. — Taxes, impôts, tarifs. — a) Toutes les 
églises et tous les bénéfices soumis à la juridiction 
de l’évêque, ainsi que les confréries de laïques, 
doivent, chaque année, en signe de dépendance, 
payer à l’évêque une redevance appelée cathedre- 
ticum, dont le taux modéré (s’il n’est pas déjà fixé 
par une coutume ancienne) doit être déterminé par 
le Concile provincial (ou par l’assemblée des évêques 
de la province) et approuvé par le Saint-Siège. 
(C. 1504.) Le cathedraticum n’est pas d'usage er 
France. 
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b) L'Ordinaire du Jieu peut aussi, si une néces- 
sité spéciale de son diocèse l’exige, imposer à tous 
| Jes bénéficiers séculiers ou religieux une luxe 
extraordinaire et modérée. (C. 1505.) De Ë 
c) Dans le cas où le séminaire diocésain ne dis- 
pose pas de ressources suffisantes pour | entretien des 
élèves, l’évêque peut exiger des curés et des recteurs 
_d'églises même exemptes qu'ils fassent dans ce but, 
à dés jours fixés, une quête dans leur église. Il 
peut aussi établir et imposer une taxe dans son 
_ diocèse (x). k RASE 
*  d) En dehors de ces impôts généraux, l’Ordinaire 
ne peut en établir un spécial, pour le bien du diocèse 
ou pour un patron fondateur, sur les églises, béné- 
fices et autres établissements ecclésiastiques, même 
soumis à sa juridiction, que dans l’acte de fondation 
ou de la consécration de ces églises ou établisse- 
ments. Aucun impôt ne peut atteindre les hono- 
| raires de messes, qu'il s’agisse de messes de fonda- 
lions ou de messes manuelles. (C. 1506.) 
_ e) Il-appartient au Concile provincial (ou à l’as- 
_ semblée des évêques d’une province) de déterminer, 
_ pour toute la province ecclésiastique, les taxes à 
… percevoir pour les différents actes de la juridiction 
volontaire (v. g. concession de dispenses), ou pour 
_ l'exécution des rescrits du Saint-Siège, ou à l’oc- 
_ casion de l'administration des sacrements ou des 
 sacramentaux ; mais le tarif ainsi établi n’entre 
en vigueur qu'après avoir été approuvé par le Saint- 
… Siège. (C. 1507.) Quant aux tarifs des enterrements, 
_ £’est à l’Ordinaire du lieu à les fixer, après avis 
du Chapitre, et aussi (si l'Ordinaire le juge oppor- 
» tun) des vicaires forains (doyens, archiprêtres) et 
des curés de la ville épiscopale, en tenant compte 
_ circonstances de personnes ct de lieux, (C. 1234.) 


des coutumes particulières légitimes et de toutes les 


* #0, — Prescription. — La prescription est un 
_ mode d'acquisition ou de libération. L’Eglise l’ac- 
‘cepte, pour les biens ecclésiastiques, tel qu'il existe 
_ dans la législation civile, mais aux conditions sui- 
_ vantes (C. 1508) : 
ë a) La prescription ne peut pas atteindre, en 
… droït canonique : ce qui est de droit divin (naturel 
_ ou positif); ce qui ne peut être obtenu que par 
un privilège apostolique; les droits spirituels que 
les laïques sont incapables de posséder, s'il s'agit 
de prescription en faveur de Jaïques: les limites 
certaines et indubitables des provinces ecclésias- 
_ tiques, diocèses, paroïisses, vicariats apostoliques, 


(IL 27 


(x) Lorsque l’évêque croit devoir recourir à la taxe 
pour assurer des ressources à son séminaire, il doit 
se conformer aux règles suivantes (can. 1355 et 1356) : 

Gette taxe doit être imposée : à la mense épiscopale ; 
à tous les bénéfices même réguliers ou de droit patro- 
mal, à toutes les paroisses ou quasi-paroisses, même si 
elles n'ont pas d’autres revenus que les oblations des 
fidèles ; à tout hôpital de fondation ecclésiastique ; à 
foules les associations canoniquement instituées et à toutes 
les fabriques d’églises ayant des revenus ; à toute maison 
religieuse, même exempte, à moins qu'elle ne vive que 
d'aumônes ou qu’elle ne soit, le siège d'un collège 
(d'élèves ou de professeurs) établi en vue de promou- 
voir le bien commun de l'Eglise. Cette taxe doit être 
générale et égale pour tous, plus ou moins forte sui- 
want les besoins du séminaire et ne dépassant pas 5 % 
du révenu imposable, 

Ce revenu imposable est le revenu annuel, déduction 
faite des charges et des frais nécessaires ; on ne doit 
y comprendre ni les distributions quotidiennes (ou le 
tiers de ces distributions, si tous les fruits de ce béné- 
fice ne se composent que de distributions), ni les obla- 
tions des fidèles (ou le tiers de ces oblations, si elles 
constituent seules tous les revenus de la paroisse). 


tation Catho: 


at 


préfectures apostoliques, abbayes ou prélatu 
nullius; les honoraires et les charges de messe 
un bénéfice ecclésiastique pour lequel on n’aura 
aucun titre ; le droit de visite et d’obéissance, s° 
devait en résulter que les sujets ne pourraient être 
visités par aucun prélat et ne seraient plus soumis 
à aucun prélat; le payement du cathedraticum à 
l’évêque (là où le cathédratique existe). (C. 1509.) 

b) Les choses sacrées qui appartiennent à des per: 
sonnes privées peuvent être acquises par presCcripr 
tion par d’autres personnes privées : mais celles-ci 
ne pourront pas les employer à des usages profanes, 
Toutefois, si ces choses ont perdu leur consécration 
ou bénédiction, on pourra librement les acquérir, 
même en vue d’usages profanes, mais non sordidess 
(C. 1510, $ 1.) Quant aux choses sacrées qui RÉ] 
sont pas la propriété de personnes privées, elles ne 
peuvent pas être acquises par prescription par des 
personnes privées, mais seulement par une personne 
morale ecclésiastique. (Ibid., $ 2.) à Ë j 

c) Pour les biens immeubles, les biens meubles 
précieux, les droits et actions tant personnelles que 
réelles, la prescription est de cent ans s'ils appar: 
tiennent au Saint-Siège, et de trente ans s'ils appar: : 
tiennent à une autre personne morale ecclésiastique: 
(Co) - Ÿ 

d) La prescription ne vaut que si le détenteur est 
de bonne foi, non seulement au début de la posses= 
sion, mais durant tout le temps qu'elle doit durer 
pour qu’il y ait prescription. (C. 1512.) à 


11. — Dons et legs. — a) Celui qui, de droit 
naturel et ecclésiastique, a la libre disposition de ses 
biens peut en disposer en faveur d'œuvres pies. 
soit par acte entre vifs, soit par testament. (C. 15x13; 
$ T.) :, 
b) On doit présumer, à moins de preuve contraires 
que les donations faites aux recteurs des églises, 
même administrées par des religieux, sont faites à 
l’église (1). Une donation faite à une personne 
morale ecclésiastique ne peut être refusée par son 
recteur ou supérieur sans la permission de l'Or: 
dinaire. Si elle a été illégitimement refusée, ce 
refus donne lieu, pour le dommage qui en résul= 
terait, à une action en indemnité ou en restitutio 
in integrum (remise de l’affaire dans l’état où elle 
était avant ce refus illégitime), Une donation faite 
à une personne morale ecclésiastique et légitime: 
ment acceptée par elle ne peut pas être révoquée 
pour cause d’ingralitude de la part du prélat où 
recteur. (C. 1536). : = 

c) Dans l'expression de ses dernières volontés 
en faveur d’une personne morale ecclésiastique, on 
doit observer, si on le peut, les formalités du droit 
civil ; si elles ont été omises, la pieuse disposition 
reste valable, et les héritiers doivent être avertis 
qu’ils ont le devoir d'accomplir la volonté du testa- 
teur. (CG. f5r3,06 2.) A 3 

d) La volonté des fidèles donnant ou léguant 
leurs biens à des œuvres pies, soit par actes entre 
vifs, soit par testament, doit être très soigneusement | 
accomplie, même pour ce qui concerne le mode 
d'administration ou d'affectation des biens. Toute- 
fois, les Ordinaires étant de droit les exécuteurs de 


(1) Dans toute la partie du Code de droit canonique 
qui traite des biens ecclésiastiques, le terme église a un | 
sens très général] à moins que le contexte n'exige | 
un sens plus restreint, il s'applique à toute personne | 
morale ayant canoniquement le droit de posséder des | 
biens. (CG. 1498.) Cette remarque est très importante | 
pour l'interprétation des textes que nous citerons : qu'elle | 
soit faite une fois pour toutes. _ : 


DRE | 
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s pieuses volontés, aussi bien pour les actes 
ntre vifs que pour les testaments, toute clause con- 
raire à ce droit insérée dans ces actes est nulle 
de plein droit. En vertu de ce droit, les Ordinaires 
"peuvent et doivent veiller, même par visite cano- 
hnique, à l’accomplissement de ces pieuses volontés, 
et les autres exécuteurs délégués, après s'être acquit- 


(C. 1514, 1515.) 

» e) Si un clerc ou religieux a reçu quelques biens 
‘en fidéicommis, c’est-à-dire personnellement, mais 
} en réalité, et dans l'intention du bienfaiteur, pour 
lune œuvre pie, soit par actes entre vifs, soit par 


testament, il doit en- informer l’Ordinaire et lui 


indiquer tous ces biens meubles ou immeubles, ainsi 
+ que les charges dont ils sont grevés. Si le bien- 
: faiteur l’interdit expressément et absolument, le 
clerc ou religieux n’acceptera pas ce fidéicommis. 


à L'Ordinaire doit exiger que ces biens « fiduciaires »: 


b soient placés en lieu sûr et veiller, comme il a été 
‘dit, à l’exécution de cette pieuse volonté. L'Ordi- 
knaire dont il s’agit ici, lorsque l'intermédiaire est 
\ un religieux, est son propre Ordinaire religieux, sauf 
s’il s’agit de biens destinés à venir en aide aux 
églises, aux habitants, aux œuvres pies d’un lieu 
| ou diocèse : dans ce cas, l’Ordinaire dont il est 
? question est l’Ordinaire du lieu. (C. 1516.) 
| f) La réduction, la modérätion, la commutation 
des dernières volontés ne doivent avoir lieu que pour 
} une cause juste et nécessaire, et elles sont réservées 
au Saint-Siège, à moins que le fondateur n'ait aussi 
accordé expressément ce pouvoir à l'Ordinaire du 
} lieu. Toutefois, si, par suite de la diminution des 
revenus ou pour un autre motif, il est devenu 
t impossible d'exécuter les charges imposées sans qu’il 
} y ait faute de la part des administrateurs, l’Ordi- 
maire, après avoir entendu les intéressés, et en 
observant le mieux possible la volonté du fondateur, 
pourra lui aussi, dans ce cas, réduire équitable- 
ment lesdites charges, à l’exception des messes, dont 
la réduction relève toujours et uniquement du Saint- 
Siège. (CG. 1517.) 
12. — Fondations pieuses. — a) On entend par 
Jà les biens temporels donnés, de quelque manière 
Que ce soit, à une personne morale dans l'Eglise, 
à charge d'employer une part des revenus annuels 
| (soit à perpétuité, soit pour une longue période de 
temps) à célébrer quelques messes, ou à faire d’autres 
fonctions ecclésiastiques déterminées, ou à faire cer- 
taines œuvres de piété ou de charité. Une fois légi- 
timement acceptée, la fondation revêt la nature du 
contrat synallagmatique : do ut facias. (C. 1544.) 
 b) C’est à l'Ordinaire du lieu (rx) qu'il appartient 
de déterminer la somme minimum à verser pour 
une fondation pieuse, et de quelle manière les reve- 
nus devront être répartis. (G. 1545.) 

a) Pour qu’une fondation puisse être acceptée par 
une personne morale, il faut le consentement écrit 
de l’Ordinaire du lieu. Celui-ci ne peut le donner 
qu'après avoir acquis la preuve que cette personne 
morale pourra satisfaire à celte nouvelle charge, 
comme à celles qu’elle a déjà. Il doit veiller sur- 
tout à ce que, suivant les usages du diocèse, les 
revenus soient tout à fait suffisants pour les charges. 
Le patron d’une église n’a aucun droit ni d’accepter, 
ni de constituer, ni d’administrer une fondation. 


(C. 1546.) 


d) L'argent et les biens meubles assignés comme 


(x) Les droits et devoirs de l'Ordinaire du lieu appar- 
tiennent exclusivement au supérieur majeur s’il s’agit de 
fondations pieuses dans les églises même paroissiales de 
religieux exempts. (GC. 1650.) 


tés de leur mission, doivent leur en rendre compte. 


dot à une fondation doivent être aussitôt déposés | 
dans un lieu sûr, à désigner par l’Ordinaire du 
lieu, afin que ledit argent et le prix des biens 


meubles soient gardés et que, le plus tôt possible, 


on en fasse avec précaulion un placement avanta- 


geux, suivant ce que décidera prudemment l'Ordi- _ 
naire, après avis des intéressés et du Conseil dio. 
-césain d'administration. Les valeurs doivent être 


attribuées, avec mention expresse et individuelle des 
charges, à la fondation elle-même ; c’est à elle que 
devront profiter les intérêts. (C. 1547.) ; 

e) Les fondations, même faites de vive voix, 
doivent être consignées par écrit. On en dressera 
l’acte en double exemplaire, que l’on mettra en. 
-sûreté, l’un aux archives de la curie, l’aufre aux. 
archives de la personne morale intéressée. (C. 1548.) 
Tout ce que nous avons dit des dons et legs a. 


ici son application; mais de plus chaque personne 


morale ecclésiastique doit avoir un tableau des 
charges résultant pour elle des fondations pieuses. 
Ce tableau doit être consérvé en lieu sûr chez le 
recteur de cette personne morale. De même, en plus 
du registre ordinaire des messes manuelles prévu 
au canon 843, les recteurs de ces personnes morales : 


doivent avoir et garder chez eux un autre registre 


dans lequel seront inscrites toutes les charges per- 


pétuelles ou temporaires, leur exécution et les revenus 


qui les assurent, afin de rendre de tout cela un 
compte exact à l’Ordinaire du lieu. (C. 1549.) 

f) La réduction des charges qui grèvent les fonda- 
tions pieuses est réservée au Saint-Sièce, sauf dispo- 


sition contraire de l’acte de fondation. Toutefois, si, 
_par suite de la diminution des revenus ou pour un 


autre motif, il est devenu impossible d'exécuter les 
charges imposées, l’Ordinaire pourra réduire les 
charges dans les conditions exposées ci-dessus à 
propos des dons et legs en général. L’indult per- 


mettant de réduire les messes de fondation ne s’étend 


ni aux autres messes obligatoires en vertu d’un con- 


trat ni aux autres charges de la fondation pieuse. 


Quant à l’indult général permettant de réduire les 
charges des fondations pieuses, on doit l’interpréter 
en ce sens (à moins d'indication contraire) que l’in- 


dultaire doit réduire les autres charges plutôt que s: Er 


les messes. (G. 1551.) 


13. — Contrats divers. — Une personne morale 
ecclésiastique peut également acquérir par contrats 
onéreux (achat, échange, etc.), à condition de s'en 
tenir aux règles que nous déterminerons plus loin 
à propos de l'administration et de l’aliénation des 
biens ecclésiastiques. {Voir aux n% 97 et suiv.) 
D'une manière générale, et sauf opposition au droit 
divin ou disposition différente du droit canonique, 
tout ce que le droit civil d’un pays détermine au 
sujet des contrats et des payements devient loi cano- 
nique en matière ecclésiastique. (C. 1529.) 


$ 3. — Administration. 


ù 


14. — Pape et Ordinaire du lieu. — x:° Le 
Souverain Pontife est l’administrateur et le dispen- 
sateur suprême de tous les biens ecclésiastiques. 
(G. 1518.) Il n’en est pas, à proprement parler, pro- 
priétaire (voir n. 5). 

20 Il appartient à l’Ordinaire du lieu de veiller soi- 
gneusement à l'administration de tous les biens 
ecclésiastiques qui se trouvent sur son territoire et 
n’ont pas été soustraits à sa juridiction, sauf prescrip- 
tions légitimes qui lui conféreraient des droits plus 
étendus. 

En tenant compte des droils, des coutumes légi- 
times et des circonstances, les Ordinaires, par des 
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_ faire 


instructions particulières rendues dans Îles limites 
du droit commun et publiées suivant l'opporiunité, 
doivent veiller à organiser tout ce qui concerne 
l'administration des biens ecclésiastiques. (CG. 1520.) 


15. Conseil diocésain d'administration. Pour 
s'acquitter comme il faut de celte fonction, tout 
Ordinaire doit inslituer dans sa ville épiscopale un 
Conseil d'administration comprenant un président 
{qui est l'Ordinaire lui-même) et deux ou plusieurs 
Hommes capables, forts en droit, même civil autant 
que possible, choisis par l’Ordinaire lui-même, après 
avis du chapitre : ce Conseil n’est cependant pas 
obligatoire si de droit particulier, ou en vertu d’une 


coutume, la bonne administration des biens est déjà 


légitimement assurée d’une autre manière équiva- 
lente. Sans un indult apostolique, ne peuvent pas 
partie de ce Conseil d'administration Jes 
parents ou alliés au premier ou second degré de 


 l’Ordinaire. 


_ Dans les actes administratifs de grande ïmpor- 
tance, l’Ordinaire n'omettra pas de consulter ce 
Conseil d'administration. Toutefois, les membres de 


® ce Conseil n’ont que voix consultative, à moins que 


Teur consentement ne soit exigé soit par le droit 
commun, dans certains cas particuliers expressé- 


ment indiqués, soit par la charte d’une fondation. 


Les membres de ce Conseil doivent, devant lOrdi- 
naire, prêter serment de bien remplir leur fonction 
et de s’en acquitter fidèlement. (C. 1520.) 


Conseil diocésain d'administration, l’Ordinaire du 
lieu, pour l'administration des biens qui appar- 
tiennent à une église ou à un lieu pieux et qui 


n’ont pas leur administrateur désigné par le droit ou 


la charte de la fondation, choisira comme adminis- 


_ traleurs des hommes prévoyants, capables et de bon 


témoignage, auxquels, au bout de trois ans, il en 
substituera d'autres, à moins que les circonstances 
locales ne conseillent leur maintien. (G. 15271, $ 1.) 

Si, en vertu d’un titre légitime de fondation ou 
d’érection, ou par la volonté de l’'Ordinaire du lieu, 
des laïques ont quelque part à l’administration de 
biens ecclésiastiques, l'administration tout entière 
n’en doit pas moins être faite au nom de l’église 
(c'est-à-dire, de la personne morale ecclésiastique 


. propriétaire), et l’Ordinaire conserve tous ses droits 


de visiter, d'exiger la reddition des comptes et de 
prescrire le mode d'administration. (1b., $ 2.) 
Avant que les administrateurs dont il s’agit ici 
n’entrent en fonctions, ils doivent prêter serment 
devant l'Ordinaire du lieu ou le vicaire forain qu'ils 


seront bons et fidèles administrateurs ; on fera un 


inventaire exact, détaillé par catégories, des im- 
meubles, des choses mobilières précieuses ou autres, 
avec leur description et eslimation. Si un inven- 
laire antérieur a été fait, il suffira de l’accepter, 
en le mettant à jour et en le complétant. Cet inven- 
aire sera élabli en deux exemplaires et signé par 
tous. Un exemplaire restera dans les archives de 
l'administration, l’autre sera conservé dans les 
archives de la Curie. Sur l’un et l’autre on inscrira 
les différents changements que subirait le patrimoine. 
(C=x622.) 

17. — Devoirs généraux des administrateurs. — 
Les administrateurs de biens ecclésiastiques doivent 
s'acquitter de leur charge « en bons pères de 
famille », et par conséquent ils doivent : 1° Veiller 
à ce que les biens ecclésiastiques confiés à leurs soins 
ñne subissent, de quelque manière que ce soit, ni 
perte ni dommage ; 2° observer les prescriptions 
du droit canonique et du droit civil, comme aussi 
celles qui leur auraient été imposées par le fonda- 


_ger exactement et en temps voulu les revenu: 


16. — Administrateurs particuliers. — Outre ce’ 
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teur, ou le donateur, ou l’autorité légitime ; 3° 
profits de ces biens, et, une fois perçus, les mettre 
en lieu sûr et les employer suivant l'intention du: 
fondateur ou selon les lois et règles établies ; 4° pour 
ce qui est de l’argent non absorbé par les dépenses 
el pouvant utilement être placé, lui faire rapporter 
des intérêts au profit de la personne morale ecclé- 
siastique propriétaire, avec le consentement de; 
l’Ordinaire ; 5° tenir bien en règle leurs livres de. 
comptabilité (recettes et dépenses) ; 6° bien classer, 
et garder dans un meuble approprié à cet objet, les. 
documents et pièces établissant les droits de la per- 
sonne morale ecclésiastique propriétaire ; des copies 
authentiques, si on le peut commodément, en seront . 
déposées aux archives de la Curie. (C. 1528.) : 

Tous, et surtout les clercs, les religieux et les. 
administrateurs des choses ecclésiastiques, doivent, 
dans le contrat de travail, assigner à leurs ouvriers 
et employés une honnête et juste rétribution, avoir : 
soin qu'ils s’acquittent, pendant le temps conve: 
nable, de leurs devoirs de piété, ne les détourner 
en aucune manière du soin de leur intérieur et. 
de la recherche d’une prévoyante économie, ne leur : 
imposer ni un travail au-dessus de leurs forces ai. 
un travail qui ne convienne pas à leur âge et à leur 
sexe. (C: 71024.) : 

18. Reddition de comptes. — Chaque année, 
les administrateurs de toute église, même cathé: 
drale, de tout lieu pieux, canoniquement érigé, de 
toute confrérie, doivent rendre compte de leur: 
administration à l’Ordinaire du lieu. Toute coutume 
contraire est réprouvée. Même si, de droit particu- 
lier, la reddition des comptes doit se faire à d’autres 
personnes désignées à cet effet, avec elles doit être 
admis l'Ordinaire du lieu ou son délégué : toute 
décharge ou tout quitus donnés autrement aux admi- 


nislrateurs n'auraient pas de valeur canonique. 
(C. 1525.) s 
19. —— Autorisations nécessaires, -— Les adminis- 


trateurs ne doivent pas intenter un procès ou l’ac 
cepter (en se présentant à la contestatio litis) au nom 
de la personne morale ecclésiastique qu'ils repré: 
sentent, sans une permission écrite de l'Ordinaire 
du lieu, où du moins, en cas d’urgence, du vicaire 
forain, qui doit informer aussitôt l’Ordinaire de la 
permission accordée. (CG. 1526.) 

Sans pouvoirs spéciaux donnés par l'Ordinaire du 
lieu — pouvoirs qui doivent être donnés par écrit, 
— les administrateurs ne peuvent faire validement 
aucun acte qui dépasse les limites et le mode de 
l'administration ordinaire. La personne morale 
ecclésiastique n'est responsable des contrats passés 
par ses administrateurs sans la permission du supé- 
rieur compétent que dans le cas et dans la mesure 
où ces contrats auraient tourné à son profit. (C. 1527.) 

20. — Démission des administrateurs. — Les 
administrateurs qui ont accepté expressément où 
tacitement cette charge ne peuvent pas d'eux-mêmes 
s’en démettre, même s'ils ne sont pas tenus à cette 
charge d'’administrateurs en raison d’un bénéfice 
ou d’un office ecclésiastique. S'ils le font, et causent 
par là quelque dommage à la personne morale. 
ecclésiastique dont ils sont les administrateurs. ils 
sont tenus à réparer le dommage causé. (C. 1528.) 


$ 4. — Aliénation et contrats divers. 


19 Aliénations proprement dites. 


21. — Choses inaliénables sans permission du 
Saint-Siège, — Les reliques insignes, les images 
précieuses, comme aussi les autres reliques ou 
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mages qui sont l'objet de la part du peuple d’un 


 Culle particulier d'honneur et de vénération dans 


une église, ne peuvent pas être validement aliénées 
ni transférées pour toujours dans une autre église 


sans une permission du Saint-Siège. (C. 1281.) 


22. — Conditions requises pour toute aliénation. 
— En général, pour aliéner des biens ecclésiastiques, 


._ immeubles ou meubles, qui peuvent se conserver, 


trois conditions sont requises : une estimation 
faite par écrit par des experts sérieux ; une juste 
cause, c’esl-à-dire une nécessité urgente, ou une 


utilité évidente pour l'Eglise, ou un motif de piété ; 


la permission du supérieur légitime ; sans cette per- 


… mission, l’aliénation est invalide. (C. 1530.) 


Le supérieur légitime est : le Saint-Siège, s’il 
s’agit de -choses précieuses ou de choses dont la 
valeur dépasse 30 000 lires ou francs ; l’Ordinaire 
après avis du Conseil d'administration 
(à moins qu’il ne s’agisse d’une chose-de minime 
importance), et avec le consentement des intéressés, 
s’il s’agit de choses dont la valeur ne dépasse pas 
1000 lires ou francs; avec le consentement du Cha- 
pitre cathédral, du Conseil d'administration et des 
intéressés, s'il s’agit de choses valant entre 1 000 ct 
80 000 lires ou francs. (C. 1532.) 

Pour apprécier sainement ces chiffres, il faut se 
rappeler que le Code de droit canonique a été pro- 
muigué en 1917, et que la lire ou le franc avait 
alors une valeur bien supérieure à celle d’aujour- 
d’hui. Une opinion probable permet d’estimer en 
francs-or les biens à aliéner. (Vermeerson, Epi- 
tome, t. Il, pp. 568 et 597.) 

S'il s’agit de l’aliénation d’une chose divisible, 
on doil, sous peine de nullité de la permission, indi- 
quer dans la demande de permission (ou de consen- 
tement), les parties antérieurement aliénées. (C. 1532, 


 $ 4.) 


Pour éviter tout dommage à l’église, le supérieur 
doit de plus prescrire lui-même les mesures oppor- 
tunes à prendre suivant les circonstances. (CG. 1530, 


SE2.) 


23. — Comment doit se faire l’aliénation. Si 
l’aliénation est autorisée dans les conditions susdites, 
elle ne peut pas avoir lieu à un prix inférieur à 
celui de l'estimation. L’aliénation doit être faite 
aux enchères publiques, ou du moins on doit l’an- 
noncer, à moins que les circonstances ne conseiilent 
d’agir autrement. La chose doit être adjugée à 
celui qui, tout bien pesé, offre le prix le plus élevé. 
L'argent, produit de la vente, doit être placé avec 
prudence en valeurs sûres et avantageuses. (CrToa 1) 


24. —_ Sanctions contre les aliénations illégitimes. 
— L'Eglise a une action personnelle contre celui 
qui aurait aliéné des biens ecclésiastiques sans obser- 
ver les formalités susdites et contre ses héritiers. 
Elle a une action réelle contre tout possesseur, sauf 
le droit pour l'acheteur d’agir contre celui qui. sans 
droit, a aliéné ces biens. Contre une aliénation nulle 
de biens ecclésiastiques peuvent agir : celui qui lo 
faite, son supérieur, le successeur de l’un et de 
l'autre, et tout elerc attaché à l'église lésée. (C. 1534.) 

Deux peines sont portées contre tous ceux qui 
usurpent ou détiennent injustement des biens ecclé- 
siastiques et contre ceux qui les aliènent indûment. 


(C. 2345-2347.) 


25. — Donations. — Sauf des dons modiques et 
justifiés par des coutumes locales légitimes, prélats 
et recteurs ne doivent rien donner des biens 


meubles de leurs églises, sinon pour un juste motif 


_d’amoindrir la condition d’une 


doivent pas être prétées pour un usage qui répugne 


" 
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sprudence 


de rémunération, de piété ou de charité, Si celle 
règle n’a pas été observée, la donation pourra être 


révoquée par les successeurs. (C. 1535.) 


2° Aliénations improprement dites. N 


26. — Les règles que nous avons reproduites et … 
qui concernent les aliénations proprement dites (par 
vente ou donation...) sont aussi applicables à lout 
autre contrat (échange, cession de droits, compro- 
mis, transaction, renoncement à une servitude active, 
admission d’une servitude passive, etc.) susceptible 
personne morale 


ecclésiastique. (C. 1533.) 


. £ % 
3° Contrats divers. 
27. — Prêt à usage. —— Les choses sacrées ne 


à leur nature. (C. 1537.) A 
28. — Gage. Hypothèque. Emprunt, — S'il s'agit : 


— pour une raison légitime — de donner en gage nes 
ou d’hypothéquer des biens ecclésiastiques ou d’em- 

prunter, le supérieur qui doit donner la permission 

exigera qu’au préalable tous les intéressés aient été 
entendus et veillera à ce que les sommes empruntées 
soient remboursées le plus tôt possible. Dans ce but, : 
il fixera les sommes annuelles à affecter à l’amor- 
tissement de la dette. (C. 1538.) 


29. — Vente ou échange, — Dans la vente ou 
l'échange des choses sacrées, on ne doit tenir aucun 
compte de leur consécration ou bénédiction pour : 
estimer leur valeur, Es 

Les administrateurs peuvent échanger les titres 
au porteur contre d’autres titres présentant plus (ou 
au moins autant) de sécurité et rapporlant un 
intérêt plus grand ou au moins égal ; mais il leur 
faut le consentement de l’Ordinaire, du Conseil dio- ©! 
césain d'administration, et des intéressés, et ils 
doivent s’abstenir de toute espèce de commerce ou 
de spéculation. (C. 1530.) e 


30. — Location ou vente. — Les biens immeubles 
d’une personne morale ecclésiastique ne peuvent 
être ni vendus ni loués à leurs administrateurs ou 
à leurs parents ou alliés au premier ou au second 
degré, sans une, permission spéciale de l'Ordinaire 
du lieu. (C. 1540.) 


31, — Location. — La localion d'un bien-fonds 
ecclésiastique doit régulièrement se faire aux en- 
chères, dans les mêmes conditions que les aliénations 
proprement dites. (Voir plus haut, n. 23.) Dans le 
bail doivent toujours figurer certaines clauses et . 
garanties indiquées au canon 1541 (assurer la garde. 
de la propriété, bien cultiver la terre, payer un” 
loyer, donner toutes garanties utiles que ces condi- 
tions seront remplies). 

L'autorisation du Saint-Siège est nécessaire si le 
loyer est supérieur à 30 000 francs et la location 
faite pour plus de neuf ans. L'autorisation de l’Or- 
dinaire suffit, quel que soit le prix du loyer, si la 
location ne dépasse pas neuf ans, ou si le loyer ne 
dépasse pas 1 000 francs. Pour donner cette autori- 
sation, l'Ordinaire devra, suivant les cas : ou obtenir 
le consentement du Chapitre, du Conseil diocésain 
d'administration, et des intéressés (si le loyer est 
supérieur à 30 ooo francs ou si la location est faite 
pour plus de neuf ans et pour un loyer supérieur à 
1 000 francs), ou demander l’avis du Conseil d’ad- 
ministration et obtenir le consentement des inté- 
ressés (pour une location d’un loyer inférieur, à 
30 000 francs et ne dépassant pas neuf ans, pour 


une location inférieure à 1 ooo francs, mais dépas- 
sant neuf ans). Pour une location ne dépassant pas 
neuf ans, et dont le loyer n’est pas supérieur à 
1000 francs, les administrateurs n’ont pas besoin 
d'autorisation : il suffit qu'ils avertissent l'Ordinaire, 
G. 1541.) 
32. —— Bail emphytéotique.e — Des règles spé- 
ales concernent le bail emphytéotique. Le preneur 
e peut pas se libérer de la redevance sans la per- 
ission du supérieur ecclésiastique compétent en 
atière d’aliénations. S'il oblient cette permission 
de se libérer, il doit donner à l'église un capital 
rapportant comme intérêts une somme au moins 
. égale à son loyer. On doit exiger de l'emphytéote 
toutes garanties utiles pour le payement du loyer et 
accomplissement des conditions insérées au bail. 
ans le bail, on doit stipuler qu’en cas de conflit 
parties recourront à l'arbitrage du for ecclésias- 
tique, et déclarer expressément que toute améliora- 
ion profite au fonds. (C. 1542.) 
33. — Prêt de consommation et prêt à intérêt. — 
Dans le cas où l’on donne une chose fongible à la 
ondition d'en recevoir par la suite une autre de 
même espèce, on ne peut percevoir aucun bénéfice 
raison du contrat lui-même ; mais dans le prêl 
d’un bien fongible, il n’est pas en soi défendu’ de 
ipuler le payement de l'intérêt légal, à moins qu il 
e soit certainement exagéré, ou même de convenir 
d’un intérêt supérieur, s’il y a un titre juste et pro- 
portionné. (G. 1543.) : 


8 5. —- Dispositions spéciales aux biens 
instituts religieux, provinces et maisons religieuses. 


34. — Droit de posséder. — À moins de dispo- 
sition contraire des règles et constitutions suppri- 
mant ou limitant le droit de posséder, sont capables 
d'acquérir et de posséder des biens temporels, avec 
des revenus stables ou fondés, non seulement tout 
institut religieux, mais toute province ou maison 


35. — Administration. — Pour l'administration 
_des biens, qu’ils appartiennent à l'institut, à une pro- 
vince ou à une maison, on doit se conformer aux 
- règles établies dans les Constitutions. (C. 532, $ 1.) 
-_ Non seulement les supérieurs, mais aussi, dans 


pour cela dans les constitutions, peuvent validement 
faire les dépenses et les actes juridiques d'adminis- 
ration ordinaire, (C. 532, $ 2.) 


36. — Placements d'argent. — Pour les place- 
ments d'argent, on observera également les Consti- 
tutions, mais sont fenus d'obtenir au préalable le 
consentement de l'Ordinaire du lieu : 
1° Toute supérieure de monastère ou d’institut de 
droit diocésain pour n'importe quel placement d'’ar- 
gent. De plus, si le monastère est soumis à un 
supérieur régulier, le consentement de ce supérieur 
est également requis. 
: 2° Toute supérieure de Congrégation de droit 
” pontifical, pour le placement des dots des professes. 
3° Tout supérieur (ou supérieure) pour le place- 
ment des fonds remis ou légués pour une desti- 
. nation cultuelle ou pour une œuvre locale de bien- 
faisance. 
à 4° Tout religieux, même appartenant à un Ordre 
à vœux solennels, pour le placement des sommes 
données à sune paroïsse ou mission, ou données 
_ aux religieux en vue de la paroïsse ou mission. 
Les mêmes règles sont applicables à toute modi- 
fication dans les placements d'argent, (C. 533.) 


LA 


LES 


énumérées plus haut au n° 23. 


les limites de leur office, les autorités désignées. 


pétent pour les autoriser est : À El 

1° Le Saint-Siège pour l’aliénation des choses pré- 
cieuses ou d’autres biens d’une valeur supérieure 
à 30000 lires ou francs, et pour contracter des 
dettes et obligations au delà de cette somme. Si. 
la permisson du Saint-Siège n’a pas été donnée,» 
le contrat n’a aucune valeur. SLR 

2° Dans les autres cas, le Code exige seulement 
la permission écrite du supérieur, tel que le déter- 
minent les (Constitutlions. Le supérieur ne peut 
donner celte permission qu'avec le consentement de 
son Chapitre ou Conseil obtenu au scrutin secret. 
Le Code ajoute toutefois que s’il s’agit de reli- 
gieuses à vœux solennels ou de religieuses de droit 
diocésain, il faut de plus le consentement écrit de 
l’Ordinaire du lieu et aussi celui du supérieur régu- « 
lier auquel le monastère serait soumis. 

Toute demande pour obtenir la permission de con- 
tracter des dettes ou obligations doit mentionner les 
autres dettes ou obligations antérieurement con. 
tractées par la personne morale demanderesse (insti- 
tut, province, maison) et non encore acquittées à 
ce jour : faute de cette indication, la permission : 
obtenue serait nulle. (C, 534.) Ë 


38. — Reddition des comptes et contrôle de 
Padministration. — $ 1. Dans tout monastère, même 
exempt, de religieuses à vœux solennels : 1° La supé-. 
rieure doit rendre compte de l'administration des . 
biens une fois par an, ou même plus souvent si les 
Constitutions l'y obligent, à l’Ordinaire du lieu et 
aussi au supérieur régulier auquel serail soumis le- 
monastère. 

2° Si l'Ordinaire n’approuve pas les comptes, ül 
peut employer les remèdes opportuns, même en reti- 
rant leur emploi, si les circonstances le demandent, 
à l’économe et aux autres administrateurs. Toute- 
fois, si le monastère est soumis à un supérieur régu- 
lier, l'Ordinaire priera ce supérieur de prendre les - 
mesures nécessaires, quitte à pourvoir lui-même à Ja 
situation si le supérieur n'intervient pas. : 

$ 2. Dans tous les autres instituts de femmes, on 
doit rendre compte de l'administration des biens qui 
représentent les dots à l’Ordinaire du lieu, à l’oc- 
casion de la visite canonique, et même plus souvent 
si l’Ordinaire le juge nécessaire, 

$ 3. L'Ordinaire du lieu a de plus le droit de 
contrôler les comptes de toutes les maisons reli- 
gieuses de droit diocésain, comme aussi l’adminis- 
ration de tous les biens ayant un but cultuel ow 
charitable, ou destinés à une paroïsse ou mission, 
dans les conditions indiquées au n. 36, 3° et 4°. 
(G,-"535.ÿ 


39. — Responsabilités. — Lorsqu'une personne 
morale (institut, province, maison) a ‘contracté, 
même avec la permission des supérieurs compé- 
tents, des dettes et obligations, c’est elle-même 
qui en est responsable. 

Si c'est un religieux à vœux solennels qui a 
contracté avec la permission de ses supérieurs, c’est. 
la personne morale, dont est supérieur celui qui 
a donné la permission, qui est responsable. 

Si c'est un religieux à vœux simples qui à 
contracté avec les permissions requises, c’est ce 
religieux lui-même qui est responsable, à moins 
qu'avec le consentement de son supérieur il n'ait 
agi comme gérant d’affaires de l'institut. 

Si c’est un religieux qui a contracté sans aucune 
autorisation, c’est lui-même qui est responsable, et - 
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: son). Cependant l’action de in rem verso est tou- 
- jours possible contre celui que le contrat passé a 
_ enrichi. : 
_ Les supérieurs religieux doivent veiller à ne pas 
_ permettre de contracter de dettes, à moins d'être 
_ certains que les revenus habituels suffiront à payer 
. les intérêts et que le capital pourra être amorti 
: dans un laps de temps qui ne soit pas trop long. 
(GC. -536.) : = 
=: _ 49. — Emploi des biens. — Il n’est pas permis 
de faire des largesses avec les biens de l'institut, 
- de la province ou de la maison, sauf s’il s'agit 
… d’aumônes ou s’il y a à ces largesses un juste motif, 
… <t à condition d’avoir la permission du supérieur 


- et de se conformer aux Constitutions. (C. 53.) 
& : e 

F. CImeTER 

=. doyen de la Facullé de droit canonique de Lyon. 


Législation civile 
: e Index alphabétique. 


ACTIONS EN REPRISE OU RE- KGLISES (PROPRIÉTÉ DES): 
…._. VENDICATION : 9, 11. = 15 
| AFFECTATION DES ÉGLISES : 1, ENTRETIEN DU CULTE : 49, 22. 
6, 10, 17 b, 18. : ÉTABLISSEMENTS COMMUNAUX 
:  AFFECTATION CHARITABLE OÙ DE BIENFAISANCE ET D'AS- 
ÉTRANGÈRE A L'EXERCICE DU SISTANCE; : 9, 14. 
 GULTE: 8-2 & EXERCICE DU CULTE : 6. 
 ALIÉNATION DES ÉDIFICES Na- FABRIQUES : 2, 7, 8-2 a, b. 
- TIONALISÉS : À, 7,8-4°, 16 «a, FONDATION PIEUSE : 8-12. 
ASSOCIATIONS DÉCLARÉES : 24 FONDATIONS DE MESSES : 24, 
_ ATTRIBUTION (PROCÉDURE D’): HIÉRARCHIE ECCLÉSIASTIQUE : 
5 8-2 a, 9, 13. &, 10, 19, 2Y 
__ CANONIQUES LÉGALES-: 20: IMMUNITÉS FISCALES : 22. 
_ CAPACITÉ FONCTIONNELLE DES MISE DES ÉDIFICES A LA DIS- 
, … DIOGÉSAINES : 24. POSITION :, 4, 7, 47 b. 
71 CATHÉDRALES-: 14, 7" MUTUALITÉS ET SYNDICATS EC- 
|  CHAPELLES : 43. CLÉSIASTIQUES : 23. 
PAROISSES : 21. 


CHARGES ET DETTES : 41. 
CHARGES PIEUSES OÙ CUL- PATRIMOINE ECCLÉSIASTIQUE : 
7 sq. 


2 TUELLES : 8-2° b. 
| CLASSEMENT DES ÉDIFICES !: PRESBYTÈRES ET MAISONS VI- 


17 b. : CARIALES : 2. 
* COLLECTIVITÉ DES PAUVRES :9. . PROPRIÉTÉS NATIONALES : 1, 
= COMMUNES : 2, 11, 12. DEP 


PROPRIÈTÉS DES COMMUNES : 
23,10 sq, 18;21#, 17: a. 

IRESTITURION: DES ÉGLISES ET 
PRESBYTÈRES : 1, 2, 7, 8. 

RETOUR A L'ÉTAT : 8-4°. 

- SACRÉ-CŒUR DE MONTMAR- 

TRE : 8-20. 

SECTIONS DE COMMUNES : 13. 

SÉPARATION : 3 sq. 

SERVICE PUBLIC : 17 @. 

SUCCURSALES : 43: 

TEMPOREL DU CULTE : 22. 


CONFISCATION : 1, 17 D. 
 CULTUELLES : 3 sq., 6, 8-2° b, 
-46 à, 19%. 
DÉSAFFECTATION : 2. 
DESTINATION CULTUELLE : 18. 
- DÉVOLUTION DES BIENS : 6, 
D 0:10-sq; 
DIOCÉSAINES : 19 sv. 
DOMANIALITÉ : 45, 16 a. 
. DROIT D'USAGE DES ÉGLISES: 7. 
y DROIT DE L'AUTORITÉ ECCLÉ- 
SIASTIQUE : 4, 5, 19. 
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L — La législation révolutionnaire 
et le système concordataire. 


1. — L'histoire d'ensemble de leur statut (voir 
pour les détails infrà: « Eglises », « Mobilier cul- 
tuel », « Presbytères ».…., est pleine d’incertitudes 
et d’à-coups, depuis que la Révolution et l'Empire 
eurent, tour à tour, réalisé leur désaffectation par le 
procédé, alors en honneur et généralement appliqué, 
de la confiscation, puis ordonné leur restitution ou 
concession selon leur séculaire destination. 

Les textes superposés et parfois contradictoires dans 
la période proprement révolutionnaire (LL. 2-4 no- 
vembre 1789 ; 5-6 mai, 19 août et 3 septembre 
1792; 13 brumaire et 18 thermidor an Il; 3 ventôse 


E . 


| non la personne morale (institut, province ou mai- 


RTE 2 s SRE ANS 
urisprudence 
an IT), qui nationalisèrent le culte avec, à certains 
moments, possibilité de le supprimer, firent des édi- 
fices, spécialement des immeubles, presbytères ét 
maisons vicariales d'avant 1789, quelle qu’en fût . 
l’origine, ecclésiastique ou communale, des propriétés 
nationales, susceptibles, en suite de celte confisca- : 
tion, d’être, ou aliénées définitivement par vente 
nationale, ou affectées à d’autres services publics, ou 
laissées en fait par lolérance ou réaction aux Com- 
munes, ou restituées ou concédées en toute propriété 
avec ou sans affectation. LR 
’ Puis, des tendances contraires se firent jour dans 
la loi du rr prairial et l'arrêté du gouvernement du 
7 nivôse an III, mettant ou autorisant les communes 
à Hivrer les églises à la disposition des citoyens, et 
la loi sur la police des cultes du 7 vendémiaire 
an V, défendant aux municipalités de faire achat ou 
location des locaux. La loi du 18 germinal an 
vint enfin rétablir le culte et associer les communes 
à PEtat dans le service réorganisé et ses diverses 
dépenses, en- exécution du Concordat du 26 messid 
an IX ; l'affectation au culte des immeubles f 
décidée, et la mise des églises à la disposition de 
évêques opérée à raison d’une par cure et par suc- 
cursale, et la restitution effectuée des presbytère 
aux curés et aux desservants partout où n'avait pas 
été consommée une aliénation par la nation des biens 
confisqués ; par contre, rien n'avait été explicitement … 
prononcé quant à la-propriété même, à sa conces 
à l'affectation, à son investisse- 


sion concomitante à 
ment aux fabriques et aux communes. à 
2. — L'idée était, dès lors, reçue que le ao 
était le véritable bénéficiaire de la loi; la concession 
aux cominunes de la propriété de tous les biens | 
paroissiaux rendus au culte fut envisagée, adoptée 
(Avis du Cons. d'Etat, 3 nivôse et 2 pluviôse an XH, 
approuvés par l’empereur), là même où elle ne con- 
stituait en fait qu'une restitution, expliquée € 
balancée, enfin, en tant que propriété grevée d’affec- … 
tation, par les charges résultant pour les mumnici- 
palités de Ja législation concordataire (Cf. Aucoc, De 
la propriété des églises paroissiales et des presbylères 
rendus aw service du culte en l'an X, 1878). $ 
Cependant une autre législation, de caractère tout 
différent, s’efforçait (Arrêté du gouvernement, 
7 thermidor an XI, complété par les décrets des : 
30- mai 1806 et 8 movembre 1910) de doter les. : 
fabriques, par concession ou restitution d’une pro- 
priété strictement privée, même avec des biens ne 
leur ayant pas appartenu précédemment (D. r7 mars 
1809, art. 3r), à l'exclusion de tous immeubles 
affectés au culte en exécution des art. 72 et 75 de la … 
loï du 18 germinal an X et des art. 1 et 2 du décret 
de 1809. D’où de longues discussions et les préten- 
tions des fabriques quant aux maisons vicariales; et, 
s'agissant de presbytères, en tout cas, qu'ils eussent 
été rendus à leur destination primitive en vertu du. 
Concordat ou affectés par la suite, en exécution de 
l’art. 92 du déeret de 1809, une situation très nette, 
affirmée sous un double aspect : constitution au 
profit des curés et desservants d’un droit de jouis- 
sance Jes habilitant à agir, devant l'autorité judi-- 
claire, à l’encontre de tous, et même de la com- 
mune, aux fins de la faire reconnaître et respecter 
jusqu’à désaffectation dûment prononcée Trib. 
des confl., 13 mars 1886, Glena, av. concl. commiss,. 
du gouv. Cnanre-GreLLer, Sir., 87. 3. 61; Dal, 
86. 3. 85; Cons. d'Etat, g août 1889, Albouy et Fabr. 


TRE LEE] = : 
OL 0-20 CSS: ;717 février 1897, Ravier : $,, 
97. 1. 328; D., 97. r. 370; impossibilité constante 
pour l'autorité municipale de révoquer ou modifier 
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ou diminuer, par un arrêté de police, directement 

ou indirectement, même avec la tolérance du curé 
* desservant, l'affectation Jégalement établie quant 
‘aux presbytères et jardins attenants faisant partie 

du domaine communal Cass., 22 janvier 1905, 
hrabhé Veyssière, S., O8. 1. 112, 


ER 


Se IL. — La séparation des Églises et de l'État. 
À) Les buts et les moyens : les « Cultuelles ». 


ne 8. — Le régime de Séparation. — Après avoir trouvé 
_ dès longtemps place dans des programmes politiques 
‘te (G£. le Cahier des électeurs de 1869, auxquels Gam- 
__  betta promettait assistance ; A. Esmemn, « La loi de 
séparat. et l'Encycl. Gravissimo », dans Revue poli- 
tique et parlementaire, 1906, IV, p. 31 ; Bauprir- 
: _ LART, Qualre cents ans de Concordat, pp. 295 sq. ; 
_  Lroanuer, Le clergé de France sous la IH° Répu- 
> blique, t. I (1878-1904), pp. 163 sq, et pris 
_ forme dans. certaines résolutions de convents (1892, 
Cf. E. Cménow, La hiérarchie catholique et les asso- 
. ciations dites cultuelles, p. 44) — il se réalisa en 
_1905, après la rupture du Concordat et la suppression 
. du budget des cultes : essai d'organisation de l'Eglise 
ke France sans aucune entente avec le Saint-Siège ; 
séparation qui aurait dû logiquement rendre à 
. J'Église’ sa liberté vis-à-vis de l'Etat, maïs tàchait 
pratiquement de la détacher de Rome et l’asservir à 
‘Etat par la « cultuelle » : les églises devenaient, 
‘de par la loi, propriété des communes, et les cul- 
tuelles étaient seules qualifiées pour assurer et cou- 
“oyrir l'exercice du culte (Cf. l’art. 18 de la:loi 
_ du 9 déc. 1905 ; Rapp. Brrann, Ch. dép., 20 juin 
room Ce O,, Up. 23325 LiCire+ 31 août. 1000 6 
DR. O0 D.,.1906, p. 459). 
« 4, — L'œuvre était, apparemment, dans la ligne 
_ de certains vœux protestants (Cf. RévercLaur, La 
séparation des Eglises et de l'Etat, pp. 103, 162 sq. 
— Rpr. BaupriLLArT, L'Eglise catholique, la Renais- 
sance, le prolestantisme, 1° éd., p. 264), et aussi 
_ dans l'esprit d’églises aux principes démocratiques 
… et égalitaires de suffrage universel des fidèles, de 
_ participation et de prépondérance de l'élément 
laïque dans les* conseils ecclésiastiques (Cf. Auc. 
 Weger, et Jacques FLaca, dans Le témoignage, 
n% 22 février 1909 et 12 juin 1914). Elle était, 
_ sûrement, antinomique à la constitution fondamen- 
tale et hiérarchique de l'Eglise catholique, avait 
tendu et peut-être eût abouti à un bouleversement 
par le pouvoir civil de l’organisation séculaire du 
catholicisme (Cf. Pauz SABATIER, À propos de la 
séparation des Eglises et de l'Etat, préface; Lucren 
…  CRouzILz, « Quelques raisons du rejet des associa- 
tions cultuelles », dans le Bulletin de littérature ecclé- 
siastique, reprod. par R. O. D., 1914, pp. 459 sq.). 
: el était, pour autant, « dans la logique des 
_ choses » que le Pape interdit aux catholiques de 
substituer un régime à un autre pour la formation 
. de ces associations, dont le régime organique, du 
- point de, vue spécial du temporel, substituait, 
« nonobstant toute clause contraire des statuts », 
aux droits et au contrôle des évêques une admi- 
nistration toute contractuelle, uniquement dépen- 
dante de la volonté des membres associés, et les 
pleins pouvoirs d’une assemblée générale quant aux 
actes de gestion financière et d'administration légale 
des biens par les directeurs ou administrateurs (Cf. 
“n article de M. Méyan, directeur des cultes, dans 


Foi et Vie, n° 1° août 1905, pp. 469 sq. — Rpr. les, 


observat. P. Yves ne La Brière, dans Etudes, 
n° 5 novembre 1920). 
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5. — Une tentative d'accommodement des Cul 
tuelles « aux règles d'organisation générale du … 


culte », selon les expressions de l’art. 4 de la loi | 


de séparation, et aux fins de sauvegarder tous 


droits de l’autorité ecclésiastique, tant par la dévo- : 


lution des biens que pour toutes les matières mises 
par le titre IV dans la compétence de ces associa- 
tions (Cf. les articles de F. BruNETIÈRE, dans le 
Figaro, 26 mars 1906; R. Sazæizres, dans Revue tri- … 
mestrielle de droit civil, 1906, pp. 846 sq. ; la lettre … 
des « Cardinaux verts », dans la Revue des Deux 
Mondes, n° 1% octobre 1920, et le livre de Mgr Cna- | 
pON, L'Eglise de France et la loi de 1905), se heurta 
aussi à l'opposition et à la résistance de Pie X, en 
raison de ses « appréciations au sens divin » de la loi . 
et de quelques arrêts du Conseil d'Etat, comme il est 


dit en_une lettre du cardinal de Cabrières (D. C., 


t. IV, p. 555). Le système de défense de l'Eglise # 
ayant été amorcé dans l’encyclique Gravissimo 
officii, 20 août 1906, et défini, l’an d'après, dans « 
l’encyclique Pascendi, 8 septembre 1907, des diffi- 
cultés surgirent, dont beaucoup d’esprits pensaient à « 
ce moment qu’elles seraient sans issue (Cf. Ep. 


Renan», Le cardinal Mathieu, 1925, pp. 471 sq.). 


Des moyens avaient été recherchés par les évêques, 


au début de:1907, en leur réunion au château de la 


Muette, pour s'assurer la possession des édifices reli- 
gieux et obtenir d’entente avec les communes un - 
titre d'occupation et la concession d'usage des églises; # 
ils se heurtèrent au refus du gouverpement, M. Cle- 

menceau ayant fait échouer les efforts de M. Briand, : 
saisir et laissé publier les papiers Montagnini et les 

archives de la nonciature; les facilités indiquées et 


admises par la loi du 2 janvier 1907 étaient ainsi à 


néant. D'autre part, l’utilisation de la loi de 1901, 
telle que l’avait conçue Mgr Chapon, par le recours 
à des associations susceplibles de dispenser l'Eglise … 
de négociations avec le gouvernement, fut rejetée, 
faute de garanties sûres, ménagées à la hiérarchie, et « 
eu égard aux risques ouverts par tel ou tel article … 
prohibitif de sociétés qui, sous un déguisement, 

auraient pu chercher à recouvrir quelque association 
religieuse et congréganiste (Cf. Aucusre River, Le - 
patrimoine légal du culte, 2° éd., pp. 5 sq.). 


B) Le problème de la dévolution des biens ecclésiastiques. 


6. — Cependant le délai d'un an à compter de 
sa promulgation prévu par la loi pour la dévolution 
des biens ecclésiastiques à des Cultuelles était proche 
de s’accomplir (Cf. les observat. de MM. DE Macar- 
LON, Ch. dép., 25 nov., et J. DeLAHayE, Sén., 8 déc. 
1920 ; D. C., t. 4, pp. 499, 613). Très manifestement: 
l'exercice du culte, ni l'affectation des églises n'était 
possible moyennant l'adaptation aux cérémonies | 
religieuses du droit commun des réunions de la loi 
du 30 juin 188r, même assouplie selon l’art. 49 du 
décret du 16 mars 1906 et la cire. min. Cultes du 
13 août 1906 (Revue du droit public, 1906, p. 734) : 
le renouvellement des formalités faisait obstacle 
(Cf. note Arrrep Le PoITTEviN, s. Cass. crim., 4 mai 
1907, abbé Marchand : S., 08. 1. 49; CmALLAMEt, 
« Histoire d’un délit » [délit de messe], dans Revue 
catholique des institutions el du droit, x1907, 
pp. 536 sq.). En vérité, le risque de la fermeture 
des églises fut écarté : le ministre des Cultes déclara 
au Sénat (14 février 1907, J. O., p. 424) son inten- 
tion de mettre l'Eglise « dans la légalité, malgré 
elle », de l’empêcher de faire geste ou mouvement 
malgré son désir et sa volonté d'illégalité. sans que 
ce geste ou ce mouvement soit légal ; le Parlement, 
biaisant encore autour de la vraie question, celle du 
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| maintien ou du retrait de la loi du 2 janvier, vota 
| celle du 28 mars 1907, portant dispense de déclara. 
{ tion, à l’avenir,. pour toute réunion, quelle qu'elle 
Ysoit : c'était admettre légalement le culte sous la 
forme de réunions publiques non déclarées. L’expé- 
Ù dient législatif tira l'Etat d’un gros embarras ; il ne 
Peonstituait à l'Eglise, à défaut de (Cultuelles, 
| aucune existence juridique ; et les biens jusqu'alors 
à possédés par elle devaient lui échapper. | 


C) La composition du patrimoine ecclésiastique 
et les règles de la loi de 1995. 


VAR Or, la condition de ces biens n'allait pas, 
| dès ce temps, sans équivoque ou complexité. 
, La portée des textes qui l’avaient fixée dans le 
1 passé semblait assez nette : le décret du 11 prairial 
» an [Il s'était formellement borné à accorder aux 
ÿ habitants des communes l’usage « provisoire » des 
) édifices cultuels non aliénés ; la loi du 18 germinal 
) an X, mettant ces mêmes églises « à la disposition 
» des évèques », semblait, pour autant, anéantir le 
ci-devant droit d'usage des communes ; plus tard, 
| en l’an XIII, les avis des 3 nivôse, 6 pluviôse et 
a messidor se prirent, en vérité, à faire mention et 
| état de la « propriété communale » ; mais, si tant 
. est qu'à n'avoir pas été insérés au Bulletin des lois 
| ils fussent privés de vertu, il reste que le troisième 
! fut expressément conlredit, donc vidé de tout effet, 
| par l’art. 1% du décret du 30 mai 1806, qui déclara 
| « biens rendus aux fabriques » les églises et pres- 
| byières supprimés par suite de l’organisation ecclé- 
| siastique (Cf. BEromo:s, « À qui appartiennent les 
églises ? » dans Efudes, n° 5-avril 1905 ; Lucrex 
Crouzr, Le régime légal du culte catholique, p. 229, 
el Du droit des catholiques à la propriété de leurs 
| églises, 1905). De fait, les fabriques, celles d’avant 
1789, où du moins-celles constituées depuis l’an X, 
avaient, soit des évêques, soit de l’art, 1% de l’ar- 
rêté du 7 thermidor an X ou du décret précité de 
- 1806, reçu les églises non aliénées et les presbytères 
pour les incorporer à leur patrimoine ; le décret du 
17 mars 1809, art. r et 2, les lotit, en outre, des édi- 
fices aliénés, mais revenus au domaine pour cause 
-de déchéance selon les art? 72 et 55 de la loi de ger- 
minal : affirmation et application d'un principe de 
- restitution de ces biens aux fabriques. Par ailleurs, 
il était incontestable que dans la constitution des édi- 
fices antérieurs au Concordat la part des communes 
| avait été largement dépassée par celle des moiïines, 
| des patrons, des bienfaiteurs, des bénéficiaires et des 
catholiques, auxquels ces édifices devaient servir 
avec exclusivité et de façon gratuite (Cf. Brrcour, 
dans Revue du clergé français, n° 1° mars 1905). 
8. — Le législateur de 1905 s’y opposa. 
r° Des édifices nationalisés par la loi du 2 no- 
vembre 1789 et remis aux évêques en exécution de 
l’art. 12 du Concordat, il ordonna (art. 5, al. 1°*) 
le retour pur et simple à l'Etat: tous les biens pro- 
venant de celui-ci, à quelque époque qu’en eût été 
faite la restitution ou l'attribution, lui sont revenus 
dans des conditions fixées à l’art. 6 du décret du 
x6 mars 1906, à la seule exception, ne correspon- 
dant d’ailleurs à aucune réalité, de ceux grevés 
“postérieurement à l’an X d’une fondation pieuse 
et, pour cette cause, laissés à la disposition des 
établissements publics du culte (Crouzir, op. cit., 
17). Bref, une reprise universelle, fondée sur 
cette raison que, les biens ayant été concédés par 
l'Etat en vue d’un service public, leur reprise était 
un droit absolu au jour de la suppression du ser- 
vice (Ch. dép., 17 déc. 1907, J. O., p. 2959). 
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29 Des biens acquis par ces établissements depuis 

V’an X, à titre onéreux ou gratuit, mis à part 

le Sacré-Cœur de Montmartre, construit en vue d’un - 
but déterminé, en vertu de la loi du 24 juillet : 
1873 et avec les fonds d’une souscription nationale, 

et constituant un bien de la mense archiépiscopale 


- de Paris: Concl, Cnarpexer, s. Cons. d'Etat, » juillet 


1909, cardinal Richard : S., 12. 3. 24, -— il fit le 
régime différentiel selon leur origine et leur nature: 
a) D'une part, à l’art. 7, des « biens mobiliers 
ou immobiliers grevés. d’une affectation charitable 
ou de toute affectation étrangère à l'exercice du 
culte ». Catégorie à entendre, d’après les travaux 
préparatoires et surtout la jurisprudence du Conseil 
d'Etat, des biens auxquels le ci-devant établissement 
ecclésiastique supprimé était obligé, par la moda- 
lité imposée et acceptée d’une donation ou d’un 
legs, de donner une affectation étrangère au culte 
(cimetière, école : Cf. 5 nov. 1913. Consist. ixraélite 
d’Epinal, et Cons. presbyt. de l'Eglise réformée de 
Saint-Denis-les-Rebais: Leb. chr., p. 1065: R. O. D., 
1914, pp. 18-19). De fait, étaient nombreux les biens 
grevés de fondations charitables ou fondations sco- 
laires dans le patrimoine des établissements ecclé- 
siastiques, surtout des fabriques, dont la mission 
séculaire semblait bien comprendre l’administration 
des aumônes et la distribution de l’enseignement ; 
aussi bien, de 1809 à 1820, d’abord, de r84r à 
l’avis du Conseil d'Etat du 13 juillet 188r ensuite, 
furent-elles souvent autorisées à recevoir semblables 
libéralités (Cf. L. Micnour, La théorie de la person- 
nalité mor., 3° éd., Trotabas, :n°% 243-259, t. I, 
pp. 152 sq.), Néanmoins l’art. 7 fut maintenu dans 
la loi, en sorte que seules lui échappaient les affec- … 
tations charitables, hospitalières ou scolaires, ne 
rentrant pas dans la spécialité des établissements 
ecclésiastiques, la fondation eùt-elle été incontesta- 
blement inspirée par un motif religieux (J. O., 
Ch. dép., 1907, pp. 8o11, 3039). — L'attribution 
en devait être faite, selon la procédure de l’art, 5 
du-règlement d'administration publique du 16 mars 
1906, par les représentants légaux desdits établisse- 
ments, aux services ou établissements publics ou 
d'utilité publique ayant destination conforme à celle 
des biens (Cf. Crouziz, op. cit., pp. 229-238). A | 
plusieurs reprises, elle prêta à des difficultés. L'une 
des plus notoires se produisit à l’occasion d’une 
caisse de secours pour prêtres âgés et infirmes, con- 
stituée en 1881 par décret, supprimée en suite de 
la loi de 1905 et dudécret de 1906, placée ulté- 
rieurement sous séquestre pour l’ensemble de ses 
biens, et réclamée par l’administration des domaines, 
tandis que son patrimoine continuait à rester en \ 
fait à la disposition de la caisse de secours et qu’un 
décret en Conseil d'Etat refusait d’approuver l’at- 
tribution faite par les membres de son conseil 
d'administration à l'Office central des œuvres de 
bienfaisance à Paris (Cf. Cass., 4 juin 1918, abbé 
Graffeuil : $S., 22. 1. 121, avec note E. Naquer). 
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b) D'autre part, à l’art. 4, des biens, soit acquis 
sans charges, soit grevés de charges pieuses ou 
cultuelles. La permanence d'affectation en fut subor- 
donnée précisément à la formation d'associations 
cultuelles « dans le délai d’un an à partir de la 
promulgation de la loi », suivant les prescriptions 
de l'art. 19 et en conformité avec « les règles 
générales du culte » sur le territoire ancien des 
établissements supprimés. Dans le plan de la loi, 
la dévolution opérée par les fabriques eût eu vertu 
d'acte « réglementaire », c’est-à-dire n’eût nécessité 
pour sa validité ni comme complément aucune 
mesure de tutelle administrative ni intervention 
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. Corneille, s. Cons. d'Etat, 14 févriér 1913, abbé 
= Guïitton, Leb. chr., p. 206; S., 13. 3. 97, col. 3). 
Ce que la formule avait peut-être d'obscur où d’im- 
_ précis, soit quant aux représentants ayant qualité 
‘pour faire la dévolution, soit au sujet des moda- 
À lités ou preuves de l’acte d'attribution, était expliqué 
= dans les art. 1, 3 et 4 du décret de rgo6 ; au 
demeurant, le système se heurta à l'interdiction 
_ pontificale des associations cultuelles. 


D) L'attribution aux établissements communaux 
d'assistance ef de bienfaisance. 


9. Les art. 8 (al. r) et 11 du décret avaient 
_ réservé au chef de l'Etat, l’un à tel moment de 
_ son choix, l’autre au delà des délais fixés par la 
__ loi à son exécution, la faculté de faire attribution 
2 des biens. Entre temps, l’art. 2 de la loi du 2 jan- 


biens et successeurs des établissements ecclésiastiques 
la collectivité des pauvres ; d’où l'institution (sauf 
l’âpplication des art. 7 et 8 de la loi de séparation, 
relatifs aux affectations étrangères à l'exercice du 
culte) des « établissements communaux d'assistance 
…_ ow de bienfaisance existants sur le territoire de la 
ci-devant circonscription ecclésiastique, c'est-à-dire 
_ celui de l’ancienne mense ou fabrique et, par consé- 
_  quent, du diocèse, de la cure ou de la paroisse 
(Cf. Rapport Maxme Lecomre, Sénat, 19 mars 1908, 
_R. O. D., 1908, p. 237; Aucusre River, Liquidation 
du Patrimoine ecclésiastique, pp. 51-89 ; — Cons. 
É d'Etat, 18 février 1921, Queinnec, et 8 août 1921, 
de la Débutrie: Leb. chr., pp. 196, 841). 
__ Bref étaient au régime de l’attribution par décret 
ous les biens de la catégorie en cause, sauf, pour 
ceux provenant de libéralités, l’exercice, dans les 
” six mois de l'insertion du décret d'attribution au 
_ Journal Officiel, d’une action en reprise ou en 
_ revendication par les donateurs ou par leurs héritiers 
. en ligne directe, à laquelle l'administration des 
- domaines séquestre, et non point l’attributaire éven- 
. fuel du bien ou de l'édifice, avait, seule, qualité 
… <t obligation de défendre (Contra Instr. Enreg. 
An 5210 du 3 juillet 1908, "49: R1 O!, D!, 
_ 1908, p. 567; Sic Cire. Chancellerie, 2 juillet r908. 
et une jurisprudence abondante et définitive; ibid., 
_p- 453; 1909, pp. 374, 472, 599; roro, pp. 176, 
- 27p, 393, bro ; Deuprcn, v° « Donations pieuses », 
. dans le Suppl. du Répert. gén. alphab. de dr. franç., 
n°720). 
Le Les. établissements attributaires étaient, principa- 
lement, les bureaux de bienfaisance institués par 
la loi du 5 frimaire an V; les hospices et hôpitaux 
communaux sous l’administration d’une commission 
nommée (sauf à. Paris et Lyon) selon les lois des 
ox mai 1873/et 5 août 1879. Sans raison bien plau- 
sible, à tout le moins sans réponse du président 
de la commission (Cruppi) à une objection pré- 
sentée (GroussAu, J. O., Ch. dép, 5 novembre 
1907, p. 2017), une Circ. min. Just., 30 juin rgo9, 
$ 5'(R: O. D., 1909, p: 399 ; Revue des institutions 
cultuelles, 1909; p. 271), excluait les bureaux d’as- 
_sislance médicale gratuite, dont! le pouvoir central 
- a droit d'apprécier l'opportunité et: de décider la 
création, et au sujet desquels, pratiquement, se 
pouvait poser et fut discutée (Cf. Avis négatif Cons. 
d'Etat, sect. intér., 12 décembre r911, Comm. de 
Saint-Rigomer-des-Bois, et Cons. d'Etat, 7 mars 1919, 
Comm. de Gons-la-Grandville, et Comm, de Ruf- 
fiac: Leb. chr., p. 236, et concl, commiss. du gou- 
vernement Léon Brum) là question dé: savoir: ce: que 


à 


d'autorité municipale ou préfectorale (Cf. Concl. 


: biens ecclésiastiques. 


vier 1907, plus strict, institua comme héritiers des 


le gouvernement créant et dotant p 5 D 
de vue du transfert d’une commune non consentant 
au bureau d’assistance de la propriété même de 


E) La loi de 1908 : œuvre de dessaisissement et de transfer! 
des biens aux communes. _ :# 
10. — A peine quelques mois s’étaient-ils écoulés, 


une Joi du 13 avril 1908, sous forme d’ « excep-- 
tions » aux règles écrités dans l’art. 3 de celle de: 
1905, vint modifier la perspective et le régime des: 
attributions. Du point de vue juridique, qui est! 
celui de la liberté religieuse, et spécialement des 
principes de la liberté des églises, du respect « 

la propriété et, en bref, du respect dû à toute: 
affectation volontaire de biens à un but licite, la: 
manière des lois successives de 1905, 1907, 1908, 
à propos des futures associations cultuelles et de: 
la dévolution immédiate des biens ecclésiastiques, & 
a mérité d’être entreprise sévèrement dans ce frâgs 
ment vigoureux du prof. Léon Duetvir, Traité de 
droit constitutionnel, t. V (« Les libertés publiques », 
1925), $ 51, p. 533 : « Ou bien le gouverriemént 
français ne reconnaît pas la hiérarchie ecclésiass 
tique, alors sa loi est nettement schismatique et 
incontestablement contraire à la liberté religieuse ÿ 
ou bien il prétend la reconnaître, et, du moment 
que le chef de cette hiérarchie décide que la loi 
n’est pas canonique, que les associations cultuelles 
ne peuvent pas être à la fois canoniques et légales; 
le gouvernement.…, en agissant comme il l’a fait, 
plaçait les catholiques dans cette alternative: o 

bien se séparer de Rome et conserver les biens, 
ou rester fidèles à Rome et perdre les biens... IE | 
a dépouillé l'Eglise contrairement aux principes 

supérieurs du droit. » (Cpr. la lettre, 6 janvier 
1907, de Pie X, Une fois encore: A. A. S., p. 334 
RO. FD Too p059 
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11. — « L'’atteinte à la propriété... en faveur de 
l'intérêt public et sans indemnité », fut en tout cas 
votée, au dire de certains protagonistes de la trois 
sième de ces lois (Cf. Disc. Pauz Consrans : J. O 
Ch. dép:, 1907, p. 196r. col. 2): « Nous nous servis 
rons du vote de cette loi « comme d’un précédents 
pour nous ». Sans doute le principe de l'attribution. 
aux établissements communaux d'assistance ou. dei 
bienfaisance demeurait ; mais cette réserve y fut, 
d’une part, apportée — la circulaire du: 36 juin 1907 
y prend: toute sa signification — qu'à défaut, des ins- 
titutions énumérées l’attribution des biens serait faite. 
aux communes ou sections de communes:.et l’ « ex= 
ceplion » y fut, d'autre part, formulée qu’ défaut. 
de restitution ou de revendication dans le délai 
légal les édifices affectés au culte lors de la pro 
mulgation de la loi de x1905, et les meubles les 
garnissant, deviendraient libres des charges et dettes 
leur incombant, ef que, mises à néant ou frappées. 
de forclusion toutes difficultés susceptibles de naître 
de: leur attribution, ils demeureraient la propriété | 
des communes du: lieu de la situation : Cf. Cass. 
reg, 19 mai 1914, Admin. des domaines, S., 
15: 1. 38. — Rupture manifestée ainsi, en 1908, 
avec tous Îles principes du droit commun ; à quoi 
s'ajoutaient,. s’incorporant à la loi de 1905, sous k 
prétexte de l’interpréter, des dispositions rigoureuses | 
de nature: à lui donner, tout. au. moins en fait, une 
explication rétroactive. (Cpr: sur la. loi. de 1908, 
sa portée et ses résultats, v° « Donations pieuses ». 
(J. Derpecm) dans le Suppl. au Rép. gén: alphab. 
de dr. franç., t. V, pp. 646-724). i 


DÉS 
en, AU 

on principe et son aboutissement, il s'ensuivait — 
le statut des églises rendues au culte en exécution 
) du Concordat et de celles construites postérieure- 
| ment par les communes demeurant, en tant que 
| propriétés nationale ou communale, régi par les 
bart. 12 de la loi de 1905 et 5 de celle de 1907 — 
) un véritable transfert aux communes de la pro- 
1 priété de celles données et appartenant aux ci-deyant 
! établissements ecclésiastiques supprimés en 1905. 


A CAC . . . 
Déssaisissement et attribution contraires à la 


volonté qui, le plus souvent, avait été celle des 
donateurs d'en constituer la propriété à 
des communes: pour colorer l’un, était mis en 
* avant « l'intérêt de rendre plus uniforme la légis- 
lation »; pour qualifier l’autre, était étalé l’avan- 
l tage des communes de n’y point trouver, à l’ordi- 

aire des choses, une cause de dépenses obligatoires 
et d'obtenir « en revanche, dans l'éventualité d’une 
| désaffectalion, la possession utile de l'édifice et du 


sol ». 
| is: 


+ 13. — La procédure d’attribution allait de soi, au 
) cas d’actif absolument net et dans celui d’un unique 
| attributaire éventuel des biens sur le territoire de 
Vancienne circonscription : point de consultation 
- préalable de l'établissement ou de la commune béné- 
ficiaire; point de production du dernier compte ou 
: d'état financier de la personne morale en cause. 
| Elle fit, pour les hypothèses contraires, moins fré- 
quentes, l’objet du $ 5 de la cire. précitée, 30 juin 
h 1909 (R. O. D., 1909, p. 399 ; Revue des institu- 
lbtions culluelles, 1909, p. 271) : avis donné aux 
établissements ou communes ayant vocation concur- 
| rente à recevoir de l'existence et de la consistance 
du patrimoine ecclésiastique libéré et à partager sui- 
l _vant les circonstances et les besoins respectifs ; 
_renseisnements de la direction des domaines et pro- 
| positions préfectorales; des dispositions particulières 
étaient, en outre, recommandées aux fins d'’affecta- 
tion des revenus dans les cas particuliers des com- 
munes rurales, et là surtout où la circonscription 


| de l’un des établissements paroissiaux se trouvait 


= correspondre à un hameau ou une section de com- 
»_ mune. — Son effet était général : il saisissait, avec la 
propriété des églises, celle des succursales et de 
toutes chapelles en faisant partie intégrante, jadis 
| érigées avec ou sans avis des conseils municipaux 
| et allocation à leurs desservants sur les fonds du 
} budget communal et demeurées toujours propriété 
| de la paroisse (Cpr. Cass. civ., 22 janvier 1906, de 
Mionthuchon Sr. 1. 21; D.,.06. 1, 161) ou 
… bien établies, au titre de chapelle de secours, dans 
_ un intérêt public, en un immeuble appartenant à 
_ une commune ou une fabrique (Cf. Cons. d'Etat, 
… 9 décembre 1919, abbés Chausse et. Gagnaire : Leb. 
chr., p. 932). 


14, — De là sorte, à l’exception des cathédrales, 
en la propriété de l'Etat (Cf. pour celle de Stras- 
bourg, qui a donné lieu à des contestations erronées, 
Derrecn, v° « Eglise cathédr. de Strasbourg », 
n°5 8 à 11, dans Répertoire de droit et de jurispru- 
dence d'Alsace et de Lorraine, 1925, p. 178), 
presque toutes les églises ouvertes officiellement au 
culte sous le régime du Concordat sont, de par la 
loi, devenues propriété des communes (Cf. Crouzr, 
op. cit., p. 242; À. River, « Régime légal des cultes 
et des œuvres catholiques », n° 4, dans R. O. D., 
191x, p. 66). Au lieu qu’en Angleterre et en Amé- 
rique « l’incorporation » des églises locales repré- 
sentées par leurs évêques et organisées du gré de 
Rome avec associations (Rpr. la décision de la S. C. 


ici de la loi que | du Concile De methodis possidendi et administrandi 


_règles canoniques, la France a adopté l’expédient de 


l'encontre 


- décret (Concl. s. 


FACE 


À EN Ps 3 ART 


: 


bona ecclesiastica in Stat. Americ. Foeder. ; l'exposé 


du C. civ. de l'Etat de New-York, dans American | 


ecclesiastical Review, nov. rg11, p. 536, et l'Instr. 
de l’archev. de N.-Y., dans R. O. D., 1912, p. 289) 
est admise comme une sorte de droit commun de 
la propriété ecclésiastique au sein d’un régime qui 
se refuse à reconnaître, en tant que telles, les 


la propriété communale : un amendement (FERNAND 
Davi et CnamBon; Sir., L. ann. 1906, p. 236, 
note 95) l’a fait spécifier quant aux églises, presby- 
ières et cimelières des « départements de la Savoie, 
de la Haute-Savoie et des Alpes-Maritimes » (L. 1905, 
art. 15), és 


F) La domanialité et l'affectation des églises. 


15. — Toutefois deux aspects de leur statut se 
sont modifiés, du moins accusés plus nettement; 
ils recevront, infrà v° « Eglises », le développement 
convenable (Cf. v° « Edifices religieux », n° 18 TT 
[T. Derrecu], dans Suppl. du Répertoire générat 
alphabétique de droit français, pp. 212-235); 1 
importe d’en avoir dégagé ici même et dès l’abord 
la perspective. RS 

16. — a) L'un, relatif à leur domanialité — 
A première vue, il semble que les églises qui, pas 
sant des fabriques aux associations cultuelles, 
auraient été, dans le patrimoine de celles-ci, tenues 
pour domaine privé, ne puissent avoir un autre . #4 
caractère parce qu’à défaut de cultuelles elles sont 
devenues propriété communale (Cpr. H. BerTHÉLEMY, me 
Tr. élémentaire de droit administratif, 1908 D 
p. 410 ; 1926, p. 295, note 2; Crouzr, Des droits 
du curé dans son église, 1910, pp. 11 sq.; pe LAMAR- 
ZELEE el TAUDIÈRE, Commentaire théorique et pra - 
tique de la-loi du 9 décembre 1905, p. 135; Rrvzr, 
op. et loc. cit., n° 6, p. 67). Ce fut apparemment 
la pensée du rapporteur (Brian, Ch. dép., 16 mars 
1905, J.-O., p. 295, col. 1. — Rpr. Disc. au Sén., 
20 déc. 1906, p. 1267, col. 3), sauf certaines servi- 
tudes administratives, de « les maintenir dans les 
limites du droit commun »; la Circ. min., 3 février 
1907 (R. O. D., 1907, p. 105), au sujet des contrats 
de jouissance, impliquait cette interprétation, et 
les tribunaux judiciaires, à plusieurs reprises, y ont 
appuyé leur compétence (Cf. les jugements cités! 
ibid., 1908, pp. 210, 313, 717 ; 1909, p. 182). Ce  ! 
qui les exposait, tout comme les biens dotaux, les : 
éléments d’un majorat ou les parties du domaine 
privé des communes, au risque de la prescription 
acquisitive. Ce qui n’autoriserait point, d’ailleurs, 
leur aliénation par une manière détournée de désafs 
fectation. pe 

De quelques décisions du Conseil d'Etat, et sur- : 
tout de conclusions du commissaire du gouverne- 
ment Corneille, jaillissent d’autres vues, plus pro- 
fondes, utiles. Celles-ci consistent à voir un « état 
de droit public » dans celui créé administrativement 
aux églises, entre l'affectation ancienne et l’éven- 
tuelle désaffectation prononcée par une loi ou un 
14 février 1913, abbé Guitton: 
Éebchrampr208 019. 3. 07 D, T7 91608 
domanialité publique, dès lors que manquent les 
attributs ordinaires de la propriété à celle des com- 
raunes (Cons. d'Etat, 1% mars 1912, Comm, de 
Saint-Dizery; Leb. chr., p. 229; D., 14. 3. 46; 

R. O. D., 1912, p. 118; note Aucusre RIVET, sous 
Trib. Toulon, 21. 3. 33 : D. C., t. 30, col. 245), 
« à moins que, pour les besoins de la cause, il n’y 
ait lieu d'inventer un troisième domaïne, le domaine 


 —— se 


innommé » (Concl. s. ro juin 1921, Comm. de Mon- 

ségur : Leb. chr., p. 573; S., 21. 3. 48; D., 23. 3. 26 ; 

D. C.,t. 6, p. 5r). Au nom de la « notion de droit 

public », celte technique a été critiquée (Cf. Jèze- 
_ dans Revue du droit public, r921, pp. 867 sq.), motif 
_ pris de ce que, le droit public des cultes ayant été 

_ aboli, les églises n'y sont plus affectées et, parlant, ne 
à 


sauraient donner lieu à quelque opération de « lra- 
vaux publics ». Au nom de la « notion de puissance 
ÿ publique » exercée à des fins d'utilité publique, et 
__ constituant au droit administratif base plus vraie et 
48 compréhensive, elle a été, au contraire, commentée, 
_/ appuyée d’analogies et résumée en celte thèse : 

__ « Sans doute le culte public n'est plus un service 
_ public, mais il y a utilité publique à ce que les 
_ églises restent ouvertes et affectées (Cf. Hauriou, 


_ note s. l'arrêt précité ro juin 1921 : S., 2. 3. 48, 
4 ol:53). 
_ 17. — b) L'autre, touchant cette affectation même 


_ [Il convient de réserver, ici comme suprà, la 
_ question, ou l'opération ordonnée par l’art. 16 
_  L. 9 déc. 1905, du « classement complémentaire des 
édifices », destiné à comprendre, pour les fins 
de la ci-devant loi du 30 mars 1887, présentement 
_ remplacée par celle du 3r décembre 1913, « tous 
_ ceux de ces édifices représentant dans leur ensemble 
_ ou dans leurs parties une valeur artistique ou histo- 
rique ». Cf. Règlement d'administration publique, 
16 mars 1906, art. 29 $ 1. — Rapp. Pmmoux, au 
_ 37 Congrès, Lyon, 27-29 octobre 1913, des juris- 
consultes catholiques : R. O. D., 1914, 283. — 
_ V. infrà, v° « Monuments historiques »]. — Le légis- 
_ Jateur n'étant très certainement point allé jusqu’au 
_ bout dans la voie de la confiscation, la question s’est 
_tout de suite posée, au regard des art. 4 et suiv. de la 
__ loi de 1905 et après les mesures prises en 1907 et 
__ 1908, de savoir quelle qualification juridique con- 
_ venait à la dotation des associations cultuelles 
_ souhaitées et, à leur défaut, des communes déclarées 
_ propriétaires. Une forte raison agit : « les édifices 
. consacrés au culte ont reçu, à raison de leur affecta- 
tion spéciale, une forme de construction qui les 
rend difficiles à approprier utilement en vue d’un 
À autre emploi... ; de plus, les croyances religieuses 
_  attachent à certains d’entre eux un caractère de 
 vénération tel qu'il est impossible de ne pas y 


_ continuer l'exercice public d’un culte » (R. pe 
 Mouyx, Nouvelle législation des cultes, 1908, n° 143, 
 p. 157). Il s’ensuivit: une déclaration (L. 2 janvier 
1907, art. 5) d'affectation en principe perpétuelle, 
_  — une situation autrement stable pour les affecta- 
 faires que ne fut celle des congrégations loties, par 
des actes discrétionnaires, normalement révocables 

: ad nulum, du gouvernement de la Restauration, 
d’une série d'immeubles domaniaux (Cpr. Paris, 
23 avril 1891, s. Cass., 4 décembre 1894, Evêque 

de Moulins, $., 97. 1. 173), — un statut juridique 
fort éloigné de la situation de fait ou « sorte de 
jouissance précaire de l’église » provoquée, d'après 

un dire de M. Briand (Ch. dép., 21 décembre 1906, 
Sir., L. ann. 1907, p. 318, note 16), par « le hasard 

de la rencontre entre les fidèles et le curé: » 
(Cf. Concl. Cornrizze, 8. Cons. d'Etat, 14 février 
1913, abbé Guiïtton, précité ; Mesrre, note CARTE 
Cass. civ., 5 janvier 1921, abbé Lasset, S., or. r. 
145), — une mise’ à disposition gratuite, et aussi 
générale que possible (Cf. À. Curer, Les communes 

et la loi de séparation, 1910, n° 192; P. Bureau, 
note s. une série d’arrêts et de jugements, D., 1910, 

2. 25; Concl, Corneirze, s. Cons. d'Etat, 3 avril 
1914, Abbé Péquillat, Leb. chr., p. 467 ; R: O. D., 
1914, p. 271), de toutes les églises nationales ou com- 


FETES 
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munales de France, prononcée, ou plutôt maintenue, 
en faveur des ministres et des fidèles du culte tradi- 
tionnel. + % 


18. — Littéralement et historiquement, les expres- 
sions « à la disposition » de la loi de 1907 sont, 
en effet, celles-là mêmes qu'avaient employées la 
loi spoliatrice du 2 novembre 1785, l’art. 12 du 
Concordat restitutif des églises non aliénées « néces-. 
saires » au culte, et l’art. 95 des Organiqu:s. 
(BAUDRILLART, Quatre cents ans de Concordat, p. 158; 
Cardinal Marmæu, Le Concordat de 1801, 1904,. 
p. 319). — Juridiquement, l’idée a été mise en 
avant d’une « propriété cultuelle » (Cf. Her: BER- 
THÉLEMY [en réponse aux art. de M. Frourens, « Les 
associations cultuelles »] dans Journal des Débats 
n° sg mai 1906.) Il est plus facile de promouvoir. 
ou qualifier ainsi une combinaison juridique nou- 
velle, hors les catalogues et qualifications ordinaires, 
que de faire l’analyse et la preuve de ce prétendu. 
droit réel et de son sujet. Une inspiration plus sûre. 
— négligeant de même façon, et l'association cul- 
tuelle, parce qu’elle a défailli, et les curés ou des-… 
servants, attendu que leur personnalité est tempo- 
raire, et le public, pour la raison qu'il n’est pas 
techniquement possible de lui accorder des droïts —" 
a consisté à ramener toute la question à l’idée de 
« but », à celle de l'affectation des biens à leur des-” 
tination cultuelle (Cf. Ducuir, Tr. de droit consti- 
tutionnel, t. 5, $ 48, p. 568. — V. les observations. 
fines et serrées sur ces thèses objectivistes du chanoine 
Crouziz, « Le droit d’occupant dans les églises »,. 
dans Revue du droit public, LX, 1923, pp. 21 sq ;… 
« Les droits des fidèles sur les églises », dans Revue 
critique de législation et de jurisprudence, XLV, : 
1925, pp. 283 sq. — Cpr. A. MesrRe, notes s. Cass... 
5 et 6 février 1912, Colonna et Forcioli, abbé 
Esdoluc, S., 12. 1. 353 et 13. 1. 137). La vérité était 
ailleurs, toute proche, décisive, dans l’idée d’affec-" 
tation à l’utilité publique, telle qu’elle est tout à la 
fois dans la ligne de l’évolution du droit et le corps 
même de la loi de 1905 (Cf. R. Sazærzzes, « Etude 
sur l’exposé fait par M. Hauriou des principes de 
la loi du 9 déc. 1905... », dans Revue trimestrielle : 
de droit civil, V, 1906, pp. 847-874) : de même que 
ou parce que, à toute époque dans l’histoire juri- 
dique et sociale, il est arrivé à la propriété de se 
déplacer et représenter dans son affectation, le pro- 
priétaire ne gardant plus qu’une sorte d’expecta-: 
tive plus ou moins exceptionnelle, de même se. 
retrouve implicitement dans les lois de 1905 et 
1907 le système d'affectation d’une masse de biens 
à un but d'intérêt général (Cf. Décl. min. Cultes, 
Sir., L. ann. 1907, note 22, p. 319; Circ. min. Fin., 
3 février 1907, al. .2 5 -R.-O. D., 1907, p.103 ; =Ù 
Concl. CARDENET, s. Cons. d'Etat, 8 février 1908, * 
abbé Deliard, Leb. chr., p. 131; S., 08. 3. 53, col. 2; 4 
R. O. D., 1908, p. 176, col. 2 ; — note A. Tissier, 
s. Bastia, 17 février 1908, Colonna, Forcioli…, 
S., 08. 2. 273, col. 8). De ce chef, il est fort: remar-& 
quable que, constamment au cours de la discussion 
(v. notamment Ch. dép., 21 décembre 1906, sur un 
amend. Raïberti, J. O., p. 3389, col. 2, 3397, 
col. 3 ; Sén., »8 déc., ibid., p. 1232, col. x), le#| 
ministre ait recouru aux expressions et modalités 
juridiques bien catégorisées, affectation et attribu- | 
tion, comme pour accorder l’idée de propriété | 
subordonnée à affectation ; et il serait vraiment 
erroné ou difficile de chercher une explication scien- 
tifique ou même politique à la juridiction du Con- | 
seil d'Etat préférée par la loi à celle du tribunal civil : 
au cas d’attribution contestée des biens (art. 8, 
Cf. note (4) Mesrne, s. Cass., À février 1012, ét 


| pline +t de hifrarchie, 


concl. Corner, s. Cons. d'Etat, 14 février 1912, 
| abbé Guitton, précités), si l'on ne faisait point, 
| comme dans l'état juridique antérieur (Cf. note 
P. Bureau, s. Poitiers, 27 décembre 1909, D., 
| 11. 2. 105), intervenir un concept d'affectation des 
biens et dominer par lui la concession en pro- 
priété, moyennant des charges, faite à des collecti- 


} vités administratives (Cf. Pauz BUREAU, Quinze 
| années de séparation, 1921, pp. 29 sq). 
III. — Le régime des « diocésaines », 


A) L'état nouveau des choses et des problèmes. 


| 19. — Les principes, et la fatalité des choses, et 
le secours - des analyses juridiques souvent préfé- 
 rables aux volontés et aux textes parlementaires, 
| conduisirent ainsi à un statut où, à défaut d'union 
| intime de l'Etat et de l’Eglise aux fins d’un service 
public, existe et émergeait une manière de colla- 
 boration sur un double plan de régime des édifices 
 cultuels et de police des manifestations du culte. 
(Cf. le numéro du 25 février 1924 des Dossiers de 
l'Action populaire, sur les Associations diocésaines, 
p. 5.) Pourtant l’accommodement restait partiel, 
inachevé (Cf. rép. Pomcaré à l’interpellation Man- 
del, Ch. dép., 3 mars 1924) : il y fallait, dans ‘une 
_ atmosphère d’accalmie, donner le double complé- 
|: ment d’une conciliation des dispositions légales 
_&vo: les “xigences canoniques en matière de disci- 
cl de 1 définition d'un 
| moyen à la fois légal et canonique pour l'Eglise 
1 de posséder et gérer le patrimoine nécessaire au 


| culte. 


Dans la réalité ‘es choses, le problème s'était 
réduit ; vers 1920, dans les conversations, il ne fut 
plus question de l'exercice du culte, mais seulement 


| de son entrelien et du statut de la propriété ecclé- 


siastique : limitation, innovation heureuse (Cf. 
| P. Yves pe LA Brière, dans Ztudes, n° 5 février 
1924, p. 558) qui privait de champ l’art. 1184 du 
Code de droit canon, sur la compétence exclusive 
et inaliénable du clergé in exercitium. culitus in 
ecclesia, et d’issue l’originel désir (Cf. Rapp. Brian, 


{ Darroz, Manuel des Cultes, n° 689) de remplacer 


| chaque établissement public ou cultuel dissous par 
} une association cultuelle. Les lois du 2 janvier et du 

28 mars 1907 ayant rendu possible la jouissance des 
} églises hors l'emploi d’un organisme ou d’un sta- 


| tut particulier (Cf. Cass., 4 novembre 1914 ; D. C., 


t. 3, p. 176; Cons. d'Etat, 28 janvier 1920, abbé 
Barraud, Leb. chr., p. 75), le besoin des cultuelles 


| pour procurer l'exercice du culte s'était dissipé ; 


: l'effort avait dérivé vers la définition et la différen- 
ciation du service cultuel et de la charge non cul- 
tuelle (Cf. Henri Pucet, dans Revue politique et par- 
lementaire, n° 10 mai 1923. Rpr. Lucrex Crouzr, 
Les syndicals ecclésiastiques, leur avenir et les asso- 

ciations diocésaines, 1924, p. 12) ; et les idées 
s'étaient fixées sur une double donnée : remettre et 
subordonner à la profession et à la hiérarchie ecclé- 
siastique toutes questions concernant l'exercice du 
culte ; réserver à la sphère d'action d'associations 
ou de syndicats la collecte et l'administration de 
ce qu’exige son entretien. 


B) Les conversations officielles. 


La légalité déclarée des futures associations. Les statuts-lypes. 


20. — Il était réservé aux conversations officielles 
du cardinal Gasparri et de M. Doulcet, chargé des 
affaires de France au Vatican, d’amorcer la créa- 
tion d’une forme nouvelle d’associations dites dio- 
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césaines (Cf. Abbé Renaun, Les associations diocé- 
saines, 1924, pp. 71 sq. : Maurice Pernor, Le Saint : 
Siège, l'Eglise catholique et la politique mondiale, 
1924, p. 83). Sous deux aspects, elles se différen- 
ciaient des cultuelles : leur rôle était cantonné à 
l'entretien du culte, de telle sorte que leurs budgets 
étaient — les lois de 1907 gardant leur plein effet 
— libérés de la charge écrasante des immeubles 
et réparations ; les clauses des statuts-types, tout 
en n'’écartant pas la théorie de la souveraineté de 
l'assemblée générale, assuraient, vivifiaient le pou- 
voir de l’évêque et le droit de la hiérarchie (Cf. 
J. Derpecx, v° « Associations cultuelles et diocé- 
saines », dans le Dictionnaire de sociologie, 1934, 
p. 322). Elles remédiaient à beaucoup des erreurs 
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ou des incertitudes de la loi de 1905 ; elles dépas- 


saient de loin le projet des « canoniques légales », 
des « statuts de Besançon » rédigés jadis par 
Mgr Fulbert-Petit (Cf. Abbé Gayraup, La loi de sé- 
paration et le Pape Pie X, p. 90. — AuGusre RIvET, 
Le patrimoine légal du culte, pp. 20 sq.). 5 
L’affirmation de leur légalité par le gouverne- 
ment français était le préalable de celle de leur 


% 


canonicité au gré du Saint-Siège. Un avis demandé 
par M. Poincaré à MM. Hébrard de Villeneuve, vice- 


président du Conseil d’Etat, Henri Berthélemy et 
Beudant, doyens des Facultés de droit de Paris et 
de Strasbourg, les déclarait exemptes d’ « aucune 
objection d'ordre juridique » (Cf. le texte dans. 
D. C.;'t. ro. col. 947). La mort du Pape Benoît XV 
survint avant qu'il eût pu régler le statut de 
l'Eglise de France ; Pie XI, qui, dès le mois de 
mai, avait repris les pourparlers interrompus, sou- 
mit à l’épiscopat français l'étude de la canonicité 
des associations en cause et, n’y ayant rencontré 
que peu d’empressement, s’en saisit lui-même, Une 
nouvelle attaque du projet ayant paru le g no- 
vembre dans l’Aquitaine, sous la signature du car- 
dinal Andrieu (Cf. ibid., p. 933), une note des 
signataires de l’avis du 7 avril y répondit, le 8 dé- 
cembre, par une affirmation répétée ou renouve- 
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Par 


LE 


lée des principes et une remarque « sur le danger 


de (pareilles) formules qui peuvent être interpré- 
tées comme signifiant que l’antagonisme entre les 
deux pouvoirs est essentiel et irréductible » (ibid., 
ÉD UD.-250): 

Le Pape, par précaution, eût désiré un vote du 
Parlement ; M. Poincaré, président du Conseil, n'al- 
tachait à cette manifestation qu’une valeur morale, 
une loi seule pouvant conférer la garantie légale 
souhaitée par le Saint-Siège. En guise de transac- 
tion, le r3 décembre 1923, intervint sur le « pro- 
jet des statuts d'associations cultuelles diocésaines : 
pour le culte catholique, soumis à l'examen du 
gouvernement de la République par S. Excs/les 
nonce apostolique », un avis du Conseil d'Etat, 
toutes sections réunies, le déclarant « conforme à 
la loi » (ibid., t. 11, col. 689). 

Certains, dont le vœu semble avoir été fâcheu- 
sement de torpiller le projet, prétendirent l'avis du 
Conseil d'Etat appuyé, non sur la réalité du sens 
de la loi, mais sur une complaisance toute passa- 
gère. La vérité est tout autre (Cf. Armaxn GouBERT, 
Les associalions diocésaines, 1930, p. 8o). Après 
avoir, d’une part, sur le terrain de la loi, de la loi 
commune du 1° juillet rgo1 ou de la loi spéciale 
du 9 décembre 1905, proclamé d’une façon dog- 
matique la liberté de conscience et le libre exer- 
cice des cultes et, d'autre part, dans le domaine 
des faits, expérimenté l'impossibilité, en dépit de 
Ja rupture des relations concordataires el diploma- 
tiques, d'ignorer l'Eglise hiérarchisée, l'Etat ne pou- 


à 
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vait, logiquement ni effectivement, prétendre im- 
_ poser aux associations catholiques une forme ni un 
_ régime contraire à ce qu'exigeait l'Eglise en vertu 
de sa discipline institulionnelle. 


\ 


C) L'Encyclique pontificale de janvier 1924 
et l'essai recommandé des diocésaines. 


= 21. — Pro bono pacis, comme a dit le P. de 
La Brière (loc. cit., p. 362), le système de propriété 
reconnu accessible à l'Eglise devant la légalité fran- 
çaise valait d'être essayé : c’est le sens de l’Ency- 
clique Maximam gravissimamque du 18 janvier 1924 
(D. C., t. 11, col. 259). Nulle contradiction, quoi 
qu'en aient dit les politiciens adversaires du rappro- 
chement avec l'Eglise et de la représentation natio- 
nale à Rome, n'existe entre les gestes de Pie X et 
- de Pie XI: les raisons capitales, entre toutes autres, 
en sont, d’abord, que les « diocésaines », à la diffé- 
rence des cultuelles, ne sont ni ne seront constituées 
dans ou pour une paroisse déterminée, la constitu- 
tion de cultuelles paroïssiales étant impossible et 
de droit et de fait (Cf. Derrecm, op. et loc. cil., 
pp. 330-331); ensuite, que le plan de leur évolution, 


spirituelle du culte, est uniquement de fournir, sous 
2. modalités diverses, les ressources matérielles aux 
églises d’un diocèse; enfin, que l’évêque n'y perd 
rien de son autorité ni de son indépendance dans 
ses droits ni de ses pouvoirs (Cf. Héprarp pe Vize- 
NEUVE, « Les associat. diocés. », dans Séances et tra- 
: vaux de l’Académie des sciences morales et politiques, 
… 1924, t. 2, pp. 64 sq). La lettre pontificale en a-dis- 
_sipé elle-même jusqu’à l'apparence : « Il ne s’agit, 
dans les circonstances actuelles, que d'appliquer un 
remède destiné à éloigner des maux plus grands... 
Quoi qu'il en soit, que personne ne se permette 
_ de détourner dans un sens qui est très loin de 
Notre pensée Notre déclaration présente... Car ce 
._ que Pie X condamne, Nous le condamnons de même. 
. Par contre, ce qu'à défaut de garanties canoniques 
et de sécurités légales Pie X n'avait pas autorisé 
_est désormais rendu possible ; non seulement le Pape 
_ en permet l'essai, mais il. le recommande... » (Cf. 
Aueusre River, Le patrimoine légal du culte, 


_ pp. 27 sq.). 


7 D) La transmission des biens aux diocésaines 
ee et les immunités fiscales. 


_ 22. — Bien des diocèses le firent : d'avril 1924 
à janvier 1926, 44 associations furent enregistrées 
au Journal Officiel (Cf. leur liste dans Les Nouvelles 
religieuses, 1% mars 1926, p. 108). Les clauses de 
leurs statuts seront ultérieurement étudiées, dans 
la mesure qui conviendra, v° « Diocésaines » (Cf. 
GouBsnT, 0p. cil., pp. 83 sq.) ; ici, du seul art, 3 
la partie sera retenue qui fait rentrer dans les buts 
de l'association l'acquisition ou la location et l’ad- 
ministration « a) des édifices qu’elle jugera oppor- 
tun d’avoir à sa disposition en vue de l'exercice 


du culte catholique dans le diocèse; b) ... des im- 
meubles destinés au logement de l’évêque, des 


bureaux de l’évêché, des curés et des vicaires ainsi 
_ que des prêtres âgés ou infirmes; d) … du grand 
séminaire, des petits séminaires et de leurs annexes » 
bref l'acquisition et la possession des biens néces. 
saires au temporel du culte. 
_ Encore fallait-il que transmission leur fût faite 
des biens possédés, au jour de leur formation, par 
les détenteurs de ces immeubles; or, même opéré 
par vente fictive, le transfert eût été normalement 


loin d’être celui de l'exercice et de l’administration 


on 


siastique surtout. La loi de 1905 avait prévu € 
faveur des « cultuelles » la dispense de ces droit 
sur Ja transmission, en cours de l’année 1906, des | 
biens antérieurement affectés à l'exercice public du 
culte par des initiatives particulières où des établis: 
sements privés; Mgr Cerretti, avant de retourner 
à la Curie romaine, obtint d'A. Briand le renouvel: 
lement de cet avantage; dans la loi de finances du 
17 avril 1926, sur l'intervention de M. Groussau, 
fut inséré, sans une contradiction ou une remarque; 
un art. 112, aménageant [jusqu’à la clôture de 
l'exercice] l'attribution à une diocésaine des biens 
affectés à l'exercice public du culte avant ou pra 
la promulgation des lois du 9 décembre 1905, du 
2 janvier 1907 et du 13 avril 1908, par des partis 
culiers, associations, sociétés, syndicats, coopéz 
ratives et autres établissements privés, « sans 
aucune perception au profit du Trésor, par ass 


milation aux biens visés à l’art 10 de la loi du 
9 décembre 1905 ». 1 *. 
23. — « Succès moral. (et aussi) résultat tan 


3 
gible et substantiel », ainsi encore que très juste 
ment le dit P. Yves de la Brière (Etudes, 5 mai 
_1920, p. 351). Tel même que, des notes officieuses 
de presse s’en élant emparées, une mise au point 
de la disposition dut être donnée par le président 
du Conseil (Rép. à quest. écrite Méjan, J. O., Sén., 
28 mai, p. 1080): quelle que fût leur nature immo: 
bilière ou mobilière, les biens en question, à là 
condition d’avoir été ci-devant affectés à l'exercice 
-du culte et, bien entendu, de n'’appartenir pas aü 
patrimoine d’un établissement public cultuel, pou: 
vaient être investis à une association diocésaine, à 
titre gratuit ou onéreux, par acte sous seings privés 
ou contrat authentique (Cf: Cire. dir. gén. Contrib® 
dir.,.dom. et timbre, 12 mai 1927, et Note cire. 
Enreg., 8 juillet, et Modèles d’actes d'attribution © 
D. :C., t. 16, col. 375), sans paiement d’un droit 
de mutation quelconque, sans autre formalité qu'une 
déclaration complémentaire de l’évêque à la pré: 
fecture et une mention de cet accroissement de 
patrimoine sur le registre tenu au siège de l'assoz 
ciation. Ê 
Au lotal, éventualité et ouverture et protection 
d’une importante source de fortune immobilière, 
dès avant la constitution des mutualités ecclésias* 
tiques (L. 15 août 1923) ou les facilités ouvertes | 
aux syndicats ecclésiastiques (Cf. L. Crouzz, Les 
syndic. ecclésiastiques, leur. avenir et les associa= 
lions diocésaines, 1924). 3 

L'immunité, formellement, 


était pour un temps 
et semblait exclusive d’autre privilège fiscal, tel que 
la dispense d'impôt foncier ou de taxe de mainmorte 
sur les biens cultuels : aux diocésaines, encore 
qu'établies selon les statuts-types admis par le gou- 
vernement, eût pu manquer le bénéfice énoncé par 
l’art. 25 al. 3 de la loi de 1905, mod. par l’art. 4 
de celle du 19 juillet r909, quant aux édifices attri- 
bués aux cultuelles en vertu de l’art. 4 de la loi 
de séparation; la solufion inverse soutenue, à la suite 
d’une attribution faite selon la disposition précitée 
de 1926 (Cf. A. River, Le patrimoine légal du culte, 
p. 66) à l’Association diocésaine d'Angers, par 
devant le Cons. préfect. interdépartemental Loire: | 
Inférieure, Maine-et-Loire, Morbihan, Vendée, 20 fé | 
vrier 1930, avait triomphé par l'exonération de €inq 
chapelles provenant de patrimoines particuliers. 
Mais le Conseil d'Etat a en. dernier lieu déclaré 
l'impôt exigible. i 


possession publique d 
La capacité fonctionnel 


césaines. 


été restituée à l'Eglise une situation normale par 
| reconnaissance d’une existence légale et de la 
pacité juridique des diocésaines (Cf. Mgr Lan- 


obligatoires et hiérarchiques du droit canon — ont 
rvi à instiluer et mettre en œuvre, au lieu de 


“des Articles organiques, un régime libéral et souple 


tbesoins indispensables du culte et aux fins stipulées 
kpar les fidèles; par une innovation réelle dans la 
coutume législative, elles privent de leur cours et 
de leurs raisons les expédients juridiques et les 
kmoyens détournés ou fictifs utilisés par l'Eglise au 
début de son histoire, aux périodes de persécution 


des Dossiers de l'Action populaire, 25 mars 1924. 
p. 18 ; R. Sarærres, De la personnalité juririque, 
{1922°?, pp. 118, 132, 189, 2571, 292, 463). 

Sans doute, la capacité fonctionnelle des diocé- 
saines a valeur de cantonnement, et, d’une façon 
générale, du fait des entraves légales imposées à 
l'ensemble des associations déclarées (cf. A. River, 
Rapp. au Congrès de la liberté des associations, 
Paris, janvier 1927; supra, v° « Associations autres 
que les congrégations », n° 41, t. 1, p. 247), leur 
manque le droit d'acquérir à titre gratuit, par 
actes entre vifs ou dispositions de dernière volonté : 
interdiction grave, certes, en un domaine où, de 
tradition, les libéralités trouveraient aisément de 
multiples applications ; encore est-il, s'agissant nvo- 
HHamment de fondations de messes, que sa portée 
a été fort contestée, ses limites déterminées par le 
Conseil d'Etat parfaitement, selon la ligne ordi- 
naire de sa jurisprudence modératrice des excès 
d'interprétation (Cf. rg janvier 1917, Bénard, Leb. 
tchr., p. 63 ; 18 décembre 1926, Comm. d’Arces- 
Isur-Gironde, p. 1033. Rpr. Paris, 18 décembre 1925, 
Office central des établissements de bienfaisance, 
1Dall. hebd., 1926, p. 42), et son jeu soumis à la 
thèse dorénavant établie (V. infra, v° « Fondations 
pieuses ») qu’une association diocésaine est un orga- 
Inisme régulièrement qualifié pour assurer le ser- 


vice d’une charge pieuse, avec lequel peut s’en- 


ltendre, s’il le veut, l'établissement  attributaire 
|d’anciens biens ecclésiastiques grevés de pareille 
lcharge dûment valide (Cf. Rennes. 22 février 1909, 
D 01/1000, p. 997, et 16 -décembré rorr : 
IRevue des institutions cultuelles, 1912, p. 142; 
H. Taunière, « Des fondations de messes depuis 
1905 »; ibid., p. 189 ; Et. Coquer, Les fondations 
privées, 1908, n° 8, p. 20) pour la faire exécuter. 
((Cf.. à titre de preuve et d'exemple, l'arrêté du 
26 févr. 1935, préfet de la Seine, relatif aux fonda- 
tions pieuses de l’ancienne fabrique de Saint-Maurice, 
‘dans la Semaine religieuse de Paris, 1935, p. 556.) 


! 
+ 


25. — En cet ordre, comme en tous, la considé- 
ration des éléments de fait survenus depuis 1906, 
l'esprit d’apaisement et la politique d’union sont 
les conditions essentielles et stricies de la conser- 
vation et de l'adaptation, Jà où elles sont utiles, 
des formules juridiques et des « réalités cachées 
sous le mot de séparation », comme disait E. Lamy 
(Quelques œuvres et quelques ouvriers, 1911, p. 45). 


Josepx Derrecn, 


professeur de droit administralif 
à l'Université de Strasbourg. 


| 


au culte. 


RE Il reste, en tout état de cause, qu’en thèse 


EUX, Les associations diocésaines, Dijon, 1924): 
celles-ci — sujettes de tous les principes corporatifs, 


aintes lisières qui furent celles du Concordat et | 


de possession publique du patrimoine affecté aux | 


ou aux temps de légalisme étroit (Cf. le n° précité. | 


à- 


a Blasphème | 
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L — Definition. 


1. — On entend par blasphème une parole inju 
rieuse à Dieu, une parole proférée contre un saint 
ou une chose sainte, en tant qu'ami de Dieu ou 
chose de Dieu. Bien que certains moralistes lui 
donnent ce nom, un geste injurieux à Dieu, comme 


FIV 


tirer une flèche ou un coup de fusil contre le ciel, 2e 
fouler aux pieds un Crucifix, n’est pas un blas 
phème. L'usage de restreindre à la parole le terme 


sures qui peuvent être portées contre le blasphème 
n’atteignent certainement que les paroles. “ 


2. — Le blasphème se distingue donc de l’im- 
précation ou de la malédiction prononcée contre 
une créature. sans relation à Dieu; il se distingue 
aussi du vain usage du nom divin et des locutions 
simplement inconvenantes, même lorsqu'on les fait 
précéder du mot sacré. Le 


IL — Historique. 


3.-— Le blasphème étant une faule très grave, 
car il s'attaque à Dieu lui-même, le blasphémateur. 
était, sous l'Ancien Testament, puni de mort 
(Levit. xxiv, 15). Les Pères de l'Eglise sont una- 
nimes à le déclarer chose horrible : « Tout péché 
comparé au blasphème est léger », dit saint Jérôme 
(In Isaiam, 1. VIT, ce. xx). Ce n’est que par inad- 
vertance ou défaut de délibération que cette faute 
peut césser d’être mortelle; aussi n'est-il pas éton- à 


nant que l'Eglise et les pouvoirs civils l’aient 
frappée de peines sévères. 
4, — Les peines canoniques contre les blasphé- 


mateurs ont été portées notamment au livre V, 
titre 26, de Maledicis, des Decrétales de Grégoire IX; 
dans la session IX du Concile de Latran tenu sous … 
Léon X; dans la Constitution de Jules III In mullis; 
et dans la Constitution de Pie V Cum primum 
apostolatus, de 1566. D’après ce dernier texte, tout 
laïque qui blasphème expressément Dieu ou la Sainte 
Vierge doit être puni, la première fois, d’une 
amende de 25 ducats; la seconde, d’une amende 
double ; la. troisième fois, le blasphémateur doit 
payer 100 ducats, être déclaré ignominieux et frappé 
d’exil. Tout homme du peuple qui aura blasphémé 
et sera insolvable aura, pour la première fois, les 
mains liées derrière le dos et sera exposé tout un 
jour devant les portes d’une église ; à la première 
récidive, il sera fustigé en public; à la seconde, 
il aura la langue percée et sera condamné aux 
galères. Les clercs étaient punis de peines spéciales. 
Ceux qui blasphémaient les saints devaient être 


frappés de peines variables, suivant la gravité de la 
faute, et au gré du juge. a 


5. — Mais ces peines ne furent guère appli- 
_ quées, et celles portées par Pie V tombèrent en 
désuétude, du vivant même de ce Pontife, Dans le 
_ dernier état du droit qui précéda la promulgation du 
_ Code de droit canonique, les blasphémateurs, soit 
_ clercs, soit laïques, pouvaient être punis de cen- 
_ sures ferendae sententiae par leur supérieur com- 
-pétent. 


6. — Le Code de droit canonique (canon 2323) 
_ n’a guère fait que confirmer cette jurisprudence : 
_ Qui blasphemawerit vel perjurium extra judicium 
_  commiseril, prudenti Ordinari arbitrio- puniatur, 
_ maxime clericus. 


à 7. — De leur côté, les capitulaires-et les ordon- 
- nances des rois de France se montrèrent encore plus 
sévères à l'égard des blasphémateurs. L'article 35 de 
l'ordonnance de Blois de 1579 recommande instam- 

ment aux juges de prononcer contre eux des puni- 
_ tions exemplaires et fait un devoir aux procureurs 
x 


» généraux et à leurs substituts d’aviser le roi de leur 
_ activité en cette matière. 
. Une déclaration du 30 juillet 1666 porte que les 
!  blasphémateurs seront condamnés, pour la première 
fois, à une amende, qui sera doublée, triplée ou 
_quadruplée en cas de récidives ; la cinquième fois, 
le coupable sera mis au carcan ; la sixième fois, il 
sera conduit au pilori, où on lui coupera la lèvre 
supérieure à l’aide d’un fer chaud ; la septième fois, 
_ on lui coupera la lèvre inférieure ; la huitième fois, 
enfin, on lui coupera la langue. Ceux qui avaient 
entendu proférer un blasphème devaient, sous peine 
d’amende, dénoncer le coupable aux juges dans le 
délai de vingt-quatre heures. 

Il est curieux de noter qu’un édit proclamé en 
1074 par le Conseil supérieur de la ville de Québec 
_ (Canada) reproduit presque textuellement les termes 
_ de la déclaration de 1666. (V. Semaine religieuse de 
_ Montréal, 18 août 1932, p. 520.) 


HIT. — Sous le Concordat. 


_ 8. — Plus rien ne subsista sous la Révolution et 
_ au lendemain de la Révolution des textes qui punis- 
saient le blasphème. Il faut cependant mentionner, 
pour cette période, la loi du 7 vendémiaire an IV, 
qui pouvait, dans certains cas, permettre de l’at- 
_ teindre. L'article 2 de cette loi était ainsi conçu : 


ART. 2. — Ceux qui outrageront les objets d'un culte 
quelconque dans les lieux destinés à son service, ou ses 
ministres en fonctions, ou interrompront par un trouble 
public les cérémonies religieuses de quelque autre culte 
| que ce soit, seront condamnés à une amende qui ne 

pourra excéder boo livres, ni être moindre de 50 livres 

par individu, et à un emprisonnement qui ne pourra 

excéder deux ans ni être moindre d'un mois, sans pré- 
N Judice des peines portées par le Code pénal, si la nature 
° du fait peut y donner lieu, 


Cette disposition fut remplacée par les articles 267 
et 262 du Code pénal de 1810. D'après l’article 96r, 
ceux qui auront empêché, retardé ou interrompu les 
exercices d’un -culte par des troubles ou désordres 
causés dans l’église ou dans un autre lieu destiné 

ou servant actuellement à ces exercices, seront punis 
d’une amende de 16 francs à 300 francs et d’un 
emprisonnement de six jours à trois mois, D’après 
l’article 262, toute personne, qui aura, par paroles 
ou par gestes, outragé les objets d’un culte dans les 
lieux destinés ou servant actuellement à son exer- 
cice ou les ministres de ce culte dans leurs fonc- 
tions, sera punie d’une amende de 16 francs à 


500 francs et d’un emprisonnement : 
à six mois, RÉ RCSEES SNRR 
9. — Dans le même ordre d'idées, il convient 
de signaler, pour cette période, la fameuse loi sur le: 
sacrilège, du 20 avril 1825, qui resta sans applica: 
tion dans ses dispositions principales et fut abrogée4 
par la loi du 1x octobre 1830. I1 faut signaler aussi 
la loi du 25 mars 1822, qui punissait les outragesf 
à la religion, et l’article 8 de la loi du 17 mai 1819, 
qui punissait les outrages à la morale publique et 
religieuse ; ces deux textes ont été abrogés par la los 
du 29 juillet 1881 sur la presse. 


IV. —Sous le régime de Séparation. 


10. — L'article 44 de la loi de Séparation, du 
9 décembre 1905, a abrogé les articles 261 et 262 du 
Code pénal, qui permettaient, en certains cas, de 
poursuivre des faits entachés de blasphème. à 

Ils ont été remplacés par l’article 32 de la loi de 
1905, qui punit d’une amende de 16 franes 
à 200 francs et d’un emprisonnement de six jcur® 
à deux mois, ou de l’une de ces deux peines seule 
ment, ceux qui « auront empêché, retardé ou inter- 
rompu les exercices d’un culte par des troubles a 
désordres causés dans le local servant à ces exer- 
cices », Ce texle permettrait encore d'atteindre des 
blasphèmes proférés dans un église ou des gestes 
injurieux à l'égard d'objets sacrés, accomplis, eux 
aussi, dans une église,’ s'ils avaient pour cffet de 
troubler le culte, mais il faut remarquer que, déscr- 
mais, c'est le local seul où ont lieu les exercices reb- 
gieux qui est protégé. Les troubles apportés à um 
manifestation extérieure, par exemple au cours 
d’une- procession sur les voies publiques, par des 
paroles blasphématoires ou par des gestes injurieux 
à l'égard d'objets sacrés, relèveraient de l’article: 
h79 n° 8 du Code pénal, qui punit les auteurs ow 
complices de bruits ou tapages injurieux, ou, s’il Se 
produisait des violences et voies de fait, des articles 
309 et suivants du même Code. 


V. — Législations étrangères. : 


11. — C’est seulement dans les pays où a subsisté 
une étroite union entre la religion et l'Etat que les 
lois condamnent ou condamnaient, récemment 
encore, le blasphème cet le manque de respect à Ia 
religion. Nous renvoyons, à cet égard, aux disposi 
tions du Code allemand de 1870-1871, $ 166, au Code 
hongrois des crimes et délits, art. 190, au Code por: 
tugais, art. 130 à 135, au Code du canton de Valais, 
art, ror et 102, au Code du canton de Fribourg, 
art. 120, 346, 350, 351, à l’article 724 du nouveau 
Code pénal italien, qui punit certains blasphèmes : 
publics d’une amende de 100 à 3 000 lires, etc. La 
Chambre hollandaise a voté, elle aussi, récemment, 
des dispositions contre le blasphème. 

En Angleterre, les tribunaux appliquent encore, 
croyons-nous, deux Blasphemy Acts, datant de: 
1699 (9-10, Guill. IIF, c. 35) et de 1818 (53 Geo Il, 
c. 16). Le premier considère comme coupable de! 
délit celui qui nie la vérité du christianisme ou l’exis- 
tence de Dieu ; le second punit celui qui parle du 
Prayer-Book en termes blessants pour les fidèles où| 
de nature à pousser au mépris de l'Eglise établie. 
Ce qui est poursuivi et sanctionné, c’est uniquement 
l’outrage gratuit. « Les Anglais, dit M. Cu. Basrme) 
dans son ouvrage sur les Institutions de l'Angle- 
terre sous Edouard VII, auraient nommé Renan 
doyen de Westminster et condamné M. Homais: 
à six mois de hard labour. » 

Dans sa séance du 24 janvier 1930, la Chambre 


d Communes s'est occupée d'un projet de loi por- 
À. tant modification des lois sur le blas 
 Cipal article du projet était ainsi conçu : « Après. 


phème. Le prin- 


: ù : ; EC 
l'adoption de cette loi, aucune procédure criminelle 


ne sera plus engagée contre qui que ce soit, devant 


hi un tribunal quelconque, pour cause de schisme, d’hé- 
_ résie, de blasphème, de pamphlets, d’écrits blasphé- 
_maloires où d’athéisme. » Après une longue discus- 


_ sion, au cours de laquelle la majorité se montra satis- 


} faite de l'interprétation actuellement donnée aux 


(SR ? 

- ACTIONS (émission irrégulière): 
2:10; is 

Ÿ CESSION DE BIENS : 6-5. 
CHASSE : 10. 
CHÈQUE SANS PROVISION : 9. 

. CONSTATATION : 11. 


L 


ll 


| 


L 


* vieilles lois sur le blasphème, les auteurs eux-mêmes 
du projet le retirèrent. (V. le Times des 25 janvier et 


t 26 février 1930 ; v. Ecclesiastica, 18 septembre 1930, - 
| n° 37, p. 364.) 


Chanoïine Lucren Crouziz, 
+ professeur à l’Institut catholique de Toulouse. 
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Le __ Bonne oi 


Index alphabétique. 


DROIT COMMERCIAL : 8. 
DROIT NATUREL : 7. 
ERREUR : 5, 9. 
FOoRÊTS : 10. 

FRUITS : 6-1°, 7. 
HÉRITIER : 6-12. 


} CONSTRUCTIONS : 6-4. IGNORANCE DE LA LOL : 5, 9. 

D ICONTRATS :-2, 4. INTENTION : 2, 5, 9, 11. 

+ CONTRAVENTIONS : 10. * INTERPRÉTATION : 2, 4. 

! CONTRIBUABLES : 8. LOYERS : 8. 

COUR DE CASSATION (contrôle) : MANDATAIRE : 6-9, 
LEA LE MARIAGE PUTATIF : 6. 

)}  CRÉANCIER : 6-11°. , MEUBLES : 6-3° et 6°. 
__CRIMES : 40. PAYEMENT : 6-10°-et 11°. 
 DÉBITEUR MALHEUREUX : 8. PÊCHÉ : 10.4", 

(27 DÉFINITION : 1, 2, 5,9. PEINES : 10. 

DÉLITS : 10. = PLANTATIONS : 6-4, 
DÉNATURATION : 4. PRESCRIPTION : 6-2°. 
-DÉPOSITAIRE : 6-12°. PRÉSOMPTION : 5. 

= DIFFAMATION : 11. PROROGATIONS : 8. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS : 6-7°. RÉPÉTITION : 6-11°. 
| DROIT ADMINISTRATIF : 8. SOCIÉTÉS : 9. 
DROIT CANONIQUE : 7. VENTES : 6-10, 
1. — La bonne foi est l’un des éléments qui 


À 
l 


À 


-établissent des rapports assez étroits entre la morale 

et le droit. Elle a, en droit, des’acceptions diverses. 
Ses différents sens doivent être examinés selon 
qu'il s'agit du droit civil en général ou du droit 
pénal. 


I. — Droit civil. 


2. — Au point de vue civil, la bonne foi a deux 
acceptions différentes. Elle s'entend tout d’abord 
dans le sens d'équité que lui attribue le langage 
courant. Ainsi envisagée, elle a dicté la rédaction 
de l’article 1156 C. civ. d’après lequel on doit, 
dans les conventions, rechercher quelle a été la com- 
mune intention des ‘parties contractantes plutôt 
que de s’arrêter au sens littéral des termes. 

Ce principe formulé à l’occasion de l’interpréta- 
tion des conventions domine toute la matière des 
contrats. De nombreux articles en font des appli- 
cations précises. C’est ainsi que l’article 1135 dis- 
pose que les conventions obligent non seulement 
à ce qui y est exprimé mais encore à toutes les 
suites que l'équité, l'usage ou la loi donnent à 
l’obligation d’après sa nature. De même les 
articles 1159 et -1160 prescrivent respectivement 
d'interpréter ce qui est ambigu dans un contrat 


tient à ce que les usages font autorité en ce. 


assurer l'application. Or, l'expérience prouve que cn 


erronée où l’on est d'agir selon son droit. Dans 


1 Er 
par ce qui est d'usage dans le-pays où le contrat 
est passé et de suppléer dans le contrat les clause 
qui ÿ sont d’usage quoiqu'elles n’y soient pa 
exprimées. ÿ 


= 


8. — La bonne foi a, en matière commerciale, | 
une place plus grande encore qu'en droit civil. Cela 


Case 


domaine 
minimum. 
En droit administratif, par contre, la part de la 
bonne foi est plus réduite. L'impersonnalité des 
rapports de droit qui s'établit avec l'administration 
commande une interprétation des conventions plus 
conforme aux textes. L’intention de l'administration 
ne se sépare pas du texte qui l’exprime. PEL EN 


et que les preuves sont réduites au : 
# [l 


. 4 — Sous prétexte d'équité et de bonne foi, les” 
Juges ne sauraient toutefois méconnaître le - sens 
clair et précis des conventions dont ils doivent 


certains tribunaux, dans le but de défendre une | 
partie socialement ou moralement plus intéressant 
que son adversaire, auraient eu tendance à pass 
outre au contrat et à en atténuer les exigences. 

La Cour de cassation a dû instaurer une juris- 
prudence destinée à éviter cet abus. Elle contrôle … 
l’usage que font les juges du fait de leur pouvoir 
d'appréciation et casse les décisions qui, sous pré- 
texte d'interprétation, dénaturent le sens clair et 
précis des conventions. (Sur cette question cf, Faye, 
La Cour de cassation, p. 189 ; à titre d'exemples 
d'applications pratiques, voir Civ, Cass. 6 mai 
Civ. Cass., 12 février. 


10702 D APT ETC M T0 
et ro mars 1919 : D. P., 1923. 1. 205 ; — Ci 
Cass., 28 juillet 1929.: *S. 1929. 1. 370.) Elle 


applique ainsi, peut-être sans le savoir, cette dispo-. 
sition du Code de l’Alliance rapportée dans l’Exode : 
« Tu ne favoriseras pas non plus un faible dans son . 
procès. » (Cmar. 20. 23. 3.) HET 


5. — Dans une seconde acception, plus spéci- 
fiquement juridique, la bonne foi est la croyance. 


tous les domaines la loi a accordé à la bonne foi. 
ainsi entendue de nombreux bénéfices. La portée 
pratique de ces avantages est tempérée d’ailleurs 
par le principe d’après lequel nul n’est censé igno- 
rer la loi. L'erreur qui laisse ainsi subsister la 
bonne foi est renfermée pratiquement dans l’er- 
reur de fait puisque l'erreur de droit est présu- 
mée ne pas exister. Par contre, la présomption de. 
l'erreur de fait est acquise en principe. C’est en 

ce sens que l’on peut dire que la bonne foi est 
toujours présumée (art. 2268). 


6. — Il ne saurait être question d'énumérer ici 
tous les avantages attachés à la bonne foi telle fr 
qu'elle vient d’être définie. Les principaux sont 
les suivants : 1° le possesseur de bonne foi fait les 
fruits siens (art. 549, 550) ; — 2° il prescrit par 
dix et vingt ans (art. 2265 ; art. 2180 pour la libé- 
ration des privilèges et hypothèques) ; ASS 
acquiert instantanément la propriété des meubles 
corporels (art. 2279) ; — 4° s'il a fait des con- 
structions ou des plantations sur le terrain d'autrui, z 
il ne peut être contraint de les supprimer et il à 
le droit de se faire rembourser, au choix du pro- 
priétaire, soit les frais de ses travaux, soit la plus 


value qui en résulte (art. 555) ; — 5° il peut être 
admis au bénéfice de la cession de biens 
(art. 1268) ; — 6° entre deux acquéreurs d’une 


2 


chose mobilière, la préférence est accordée à celui 
qui, le premier, a été mis en possession de bonne 
foi ; 7° en principe, celui qui a agi de bonne foi 


enr 


LATE 


as *- 


ne doit pas de dommages-intérêls (art. 1380, 1599, 
1643, 1645, 1935) ; — 8° l'acheteur de bonne foi 
d'un meuble perdu ou volé dans les conditions | 


x 


_ prévues à 


l’art. 2280 n’est tenu de restituer au 
_ propriétaire que contre remboursement du prix 
_ payé ; — 9° les tiers qui ont contracté de bonne 
foi avec un mandataire dont les pouvoirs avaient 
été réyoqués à leur insu ont le droit de tenir cette | 
révocation pour non avenue (art. 2009) ; 

xo° celui qui a reçu en payement un immeuble 
où un meuble déterminé ne répond pas de la perte | 
ou des détériorations qui y sont survenues par 
_ suite d’un défaut de soins de sa part alors qu'il le 
. possédait de bonne foi ; s’il l’a vendu, étant encore | 
de bonne foi, il n’est tenu de restituer que le prix 
de vente (art. 1379, 1380) ; — 11° le créancier qui 
a consommé de bonne foi la chose à lui donnée en 
paiement est à l'abri de l’action en répétition de 
_ Celui qui la lui a livrée sans en être propriétaire 
Où sans avoir capacité pour l’aliéner (art. 1238) ; 
— 12° l'héritier du dépositaire qui a vendu la 
hose dont il ignorait le dépôt n’est tenu que de 
rendre le prix qu’il a reçu ou de céder son action 
contre l'acheteur s’il n’a pas touché le prix 
art. 1985), etc. 

En matière d'état, le mariage nul célébré de 
bonne foi produit les effets d’un mariage valable 
u profit des époux ou de l'épouse de bonne foi 
ef des enfants nés de ce mariage (art. 201 et 202). 


7. — Au point de vue moral, les solutions déga- 
ées par le droit civil au profit du possesseur de 
bonne foi sont admises par la plupart des théolo- 
giens. La question de l'acquisition des fruits par 
le possesseur de bonne foi a été discutée par cer- 
tains comme portant atteinte au droit de propriété, 
qui est de droit naturel. Leur opinion n'a pas pré- 
valu. Cette translation de propriété apparaît, en 
effet, moralement nécessaire pour prévenir d'inter- 
minables litiges. C’est d’ailleurs dans ce but et en 
vue de procurer plus efficacement la paix publique 
ue. l’autorité civile transfère au possesseur de 
bonne foi la propriété de ce que le droit naturel 
_ reconnaîtrait comme le bien du véritable proprié- 
taire (Vacanr et Mancenot, Dictionnaire de théo- 
logie catholique, t. 2, col. 1009-1071). 

- Au reste, les canons 1512 et 1731-8°. confir- 
ment les ‘observations qui précèdent, tant en ce qui 
concerne, l’acquisition des fruits que la prescrip- 
_ tion elle-même. 


8. — A côté des deux acceptions traditionnelles 
_ de la bonne foi qui viennent d’être rapportées, il 
convient de rappeler que la législation d'après- 
guerre à conditionné le droit aux prorogations de 
jouissance des locaux d'habitation à la qualité de 
locataire de bonne foi. Est de bonne foi, au sens 
de cette législation, tout locataire qui a rempli exac- 
tement les obligations à lui imposées par son bail. 

Plusieurs propositions de loi actuellement pen- 
dantes devant la Chambre des députés prévoient des 
mesure destinées à pallier les effets de la crise éco- 
nomique actuelle en faveur des débiteurs et des con- 
tribuables de bonne foi. L'expression est ici l'équi- 
valent de « malheureux » au sens que la jurispru- 
dence donne à ce terme dans l'application de 
Part. 1244 C. Ci. 


II. — Droit pénal. 


9. — En droit criminel, la bonne foi désigne 
labsence d'intention coupable chez l'auteur de 
l'acte matériel qui constitue l'infraction. Comme 


en matière civile, il y a lieu d'apporter à cette dé- 


finition un correctif pris « 


tention coupable ne saurait r de lignora 
de la loi pénale. Nul n'étant censé ignorer la loi 
moyen pris de l'ignorance des prescriptions lé  ; 
ne saurait constituer le prévenu en état de bonne, k 
foi : ainsi jugé, par exemple, pour un individu ‘} 
qui, après avoir tiré un chèque, avait ultérieuremer 
bloqué la provision et qui, poursuivi, alléguait - 
ignorer que ce blocage était constitutif du délit 
d'émission de chèque sans provision (cass. crim. 

Bull., n° 224, p. 462). ‘4 


c: 
10. — La bonne foi permet de distinguer, en. 
principe, les contraventions, d’une part, et en 
crimes et délits, d’autre part. La contravention est, 
un fait que la loi réprime, abstraction faite de 
toute intention coupable, Le crime et le déli 
exigent, au contraire, cette intention. | 
Il existe, toutefois, des contraventions punies de 
peines attachées aux délits et qu’on nomme à ce 
titre des délits-contraventions. Il en est ainsi, par 
exemple, des manquements à la police de la chasse,s 
de la pêche, des forêts, etc. Certaines lois spécialess 
ont également créé des délits punissables, abstrac- 
tion faite de toute bonne foi chez le prévenu. Teh 
est, par exemple, le.délit d'émission irrégulière. 
d'actions prévu par la loi du 24 juillet 1867 sur les, 


sociétés (crim., 20 mai 1930 +: Bull, n° 164, 
D: 820% -—"8rmars" 1089: 1h, n°370 D: R 
11. — Les règles qui régissent pour chaque crime 


ou délit la constatation de la mauvaise foi sont va- 
riables. C'est ainsi qu’en matière de diffamation 
les imputations diffamatoires sont réputées de droit. 
faites avec l'intention de nuire (22 novembre 1906: 
Ibid.; n° 414, p. 757 ; 24 janv. 1920 : Ibid., n° fr 
p. 59 ; 3 déc. 1926: Ibid., n° 290, p. 547). : 

sur. 


La Cour de cassation se réserve, d’ailleurs, 
ce point un contrôle assez étroit qui vient d'être 
exactement défini par un arrêt du 10 juin 1934 ‘4 
« Attendu, décide cet arrêt, que si, en ce qui con 
cerne l'intention délictueuse, les Cours d'appel sont 
investies du droit d'apprécier les circonstances quis 
peuvent dépouiller les faits imputés de leur carac-, 
tère de criminalité, leur appréciation à cet égard, 
n’est souveraine et n'échappe au contrôle de la. 
Cour de cassation qu'’autant qu'elle n’est pas em 
contradiclion avec les faits constatés par les arrêts, 
eux-mêmes ou avec le caractère légal qui appartient” 
aux circonstances appréciées par ces arrêts. » (Sem. 
Jur. 1934, p. 1196.) 4 

JEAN ROUVIÈRE, i 
avocal au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation. 


€ 
Rapports de la théologie et du droit civil 
ERREUR : 1 et 2. | 
IGNORANCE : À et 8. 2 
ORDRE PUBLIC : 4. 1 
PRÉSOMPTION : 2. £ 
TITRE JURIDIQUE : 1 et 2. : 


BIEN COMMUN : 4. 

BONNE FOI JURIDIQUE . 2. 
BONNE FOI THÉOLOGIQUE ; 1. 
CONSCIENCE : 4. 
CULPABILITÉ : 1. 


1. — Les théologiens distinguent la bonne foi 
théologique et la bonne foi juridique. « La bonne | 
foi théologique est une persuasion matériellement ou | 
objectivement erronée, mais exempte de toute cul- | 
pabilité morale, même dans la cause qui lui a donné 
naissance où qui maintient son existence. » (E. Du. 
BLANCuY, Dictionnaire de théologie de Vacant-Man- 
genot, t. IT, 1910, col. ro0g.) Cette bonne foi excu- : 
sera de l’omission d’un devoir dont on a cependant 
la connaissance habituelle quand cette omission a - 
lieu par suite d’une inadvertance inconsciente et - 
involontaire. Elle rend légitime en conscience la - 


7 


2 


ou 


| possession d’un bien, 
| rance ou une erreur inconsciente et involontaire 
… fait considérer comme sien, même en l'absence de 
_ tout titre juridiquement valable. 


_ 2. — « La bonne foi juridique peut se définir : 
une persuasion matériellement et objectivement 
_ erronée mais légalement appuyée sur une base juri- 

” dique, reconnue par le texte même de la loi ou con- 
_ sacrée par la jurisprudence des tribunaux, » 

: (E. Dusranouy, ibid.) = 
…_ La base juridique est un titre translatif de pro- 
 priété dont on ignore les vices ou même l'absence 

de preuve légale en faveur de la mauvaise foi, 

puisque la bonne foi se présume de droit (art, 2 268 
_ du Code civil). — 

… 3. — De ces deux définitions, il résulte qu'il peut 
. y avoir bonne foi juridique sans bonne foi théolo- 
_ gique et réciproquement. Il est parfois impossible 

_ de prouver la mauvaise foi d’un plaideur devant 
. les tribunaux alors qu’en réalité elle existe; dans ce 
Cas, la bonne foi juridique se trouve réalisée mais 
non pas la bonne foi théologique. 

_ Par contre, comme nul n’est censé ignorer la loi, 
en droit français, une ignorance même absolument 
involontaire n'’excusera pas devant la juridiction 

_ laïque un possesseur qui sera néanmoins un pos- 

= sesseur de bonne foi au point de vue théologique, car 

_ la théologie admet qu'on puisse sans faute ignorer 

}n Ja loi positive et le droit canon n'édicte pas que 

| nul n’est censé ignorer la loi ecclésiastique ou civile. 


4. — Par cette distinction de deux bonnes fois, 
l'Eglise n’entend nullement condamner le législateur 
_ «civil qui s’en tient à la bonne foi juridique. Le 
. point de vue de celui-ci n'est pas celui du théolo- 
_ gien. Le législateur civil a directement en vue le 
_ Dien commun sous la forme extérieure de l’ordre 
” public, le théologien se préoccupe tout d’abord de 
la conscience et c’est pourquoi il parle de la bonne 
1e foi au traité de la conscience, De conscienlia. 


| TES EME ñE - E. Mac, 
professeur honoraire de droit canonique 


x 


à l’Institut catholique de Paris. 
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Lois nouvelles. 


ÉLECTIONS MUNICIPALES 


Conseil municipal de Paris et Conseil général de la Seine 
LOI DU 10 AVRIL 1935 


ART, 1%, — Le Conseil municipal de Paris se com- 
pose de 90 membres. 

ART. 2. — Jl est ajouté à l'article ro de la loi du 
14 avril 1891 un paragraphe final ainsi conçu : 

« Toutefois, les 11°, 14°, 16°, 17°, 20€ arrondissements 
nomment 5 conseillers, le 15° arrondissement 6 et le 18€ 
arrondissement 7, conformément au tableau A annexé à 

_ la présente loi. » 


Ne, bre 


d'un droit. qu'une igno- 


ART. 3. — Le Conseil 
Seine comprend 
1° Les 90 membres du Conseil municipal de Paris : é 
2° 5o membres élus au scrutin uninominal par les can- 
tons suburdains de la Seine. é Rs. 
ART. 4. — Les 5o sièges attribués aux cantons subur- 
bains de la Seine sont répartis conformément au tableau 
joint à la loi du 29 mai 1925, modifié suivant le ta: - 
bleau B annexé à la présente loi. LE 
ART, 5. — Six mois au moins avant chaque renouvel- 
lement intégral et sans que le nombre total de .140 con 
seillers puisse être modifié, une loi fixera, d’après les 
résultats. du dernier recensement, par voie de transfert, 
une nouvelle répartition des sièges du Conseil municipal x 
de Paris et du Conseil général de la Seine. RE. 
La différence entre la population municipale enregis- 
trée à Paris d’une part, dans les cantons suburbains © 
d'autre part, et celle qui eût été relevée si la répartition 
de la population entre les deux parties du département 
s'était effectuée dans les mêmes proportions que celles 
constatées au recensement précédent, donnera lieu à un 
transfert de représentation entre Paris et les cantons sub- 
urbains, égal à autant de sièges que cette différence com 
portera’ de fois le quotient par 140 de l’ensemble de I: 
population municipale du département, - LEE 
ART. 6. — Si le jeu des dispositions qui précèdent à 
pour effet d'augmenter le nombre des conseillers attri- 
bués à Paris ou aux cantons suburbains, de nouveaux 
quartiers de Paris, de nouvelles circonscriptions en ban: 
lieue seront créés jusqu’à due concurrence dans les arron-. 
dissements ou les cantons comportant la moyenne la plus 
élevée de population par circonscription. S’il a pour effet 
de diminuer ce nombre, des quartiers seront fusionnés ou 
des circonscriptions supprimées jusqu'à due concurrence 
dans les arrondissements ou les cantons présentant la po 
pulation moyenne la moins élevée par circonscription. 
Toutefois, le nombre des conseillers municipaux de Paris 
ne pourra être inférieur à 2 par arrondissement ni à 
So pour l’ensemble des 20 arrondissements de Paris 
AnT. 7. — Sont abrogées toutes dispositions contraires 
à la présente loi. re 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat HR 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
l'Etat. À 


Fait à Paris, le ro avril 1935. 


général du département de la 
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ALBERT LEBRUN. 

Par le président de la République 
Le ministre de l'Intérieur, 

MARCEL RÉGNIER. = TE 


" 


TARIF DOUANIER — LIVRES LITURGIQUES : 


I 
DÉCRET DU 29 AOUT 1934 (1) 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu la loi du 11 janvier 1892 sur le tarif des douanes 


et les textes subséquents ; | 
Yu la loi du 28 février 1934, donnant au gouverne: 

ment le pouvoir de modifier par décrets le tarif douanier ; 
Sur la proposition des ministres du Commerce et de 

l'Industrie, des Affaires étrangères et des Finances, 


DÉCRÈTE : 


Arr. 1%. — Le tableau A du tarif des douanes est 
modifié ainsi qu'il suit [voir à la page suivante] 
AmT. 2. — Seront toutefois admises aux conditions du 


tarif antérieur les marchandises que l'on justifiera, selon 
les modalités prévues à l’article 1x des lois de douane 
codifiées, avoir été expédiées directement pour la France 
avant la date d'insertion du présent décret au Journal 
Officiel et qui seront déclarées pour la consommation 
sans avoir élé placées en entrepôt ou constituées en 
2e 3. — Le ministre des Affaires 
ministre du Commerce et de l'Industrie el 


étrangères, le 
le ministre 


(x) « Décret modifiant le tarif des douanes en ce qui 
concerne les livres liturgiques. » 


TIÔI 


NUMÉRO DU TARIF 


“TOR 466 et 166 bis 
d 5 Brochés ou reliés en carton ou en toile 
Reliés en cuir naturel ou artificiel : 
Livres liturgiques (paroissiens, missels, 


Autres : 


|  Méditations sur l'Evangile, etc. 


_ (2) Le bénéfice de la franchise sur la couverture et les garnitures pourra étre accordé dans les conditions fixées par arrêtés des 


Es ministres des Finances et du Commerce et de l'Industrie. 


TPE 


* des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
- de l'exécution du présent décret. 
ie Fait à Paris, le 29 août 1934. 
ALBERT LEBRUN. 

Par le président de la République : 
Le ministre des Affaires élrangères, 
Pit Louis BarTaou. 

Le ministre du Commerce et de l'Industrie, 

LucIEN LAMOUREUXx. 

be à ministre des Finances, 
GERMAIN-MARTIN. 


Il 
LOI DU 14 MARS 1935 (1) 


ARTICLE UNIQUE. — Est ratifié le décret du 29 août 
1934 qui a modifié la tarification douanière applicable 
à certaines catégories de livres. 

La présente Toi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 14 mars 1935. 

ALBERT LEBRUN. 


de Par le président de la République 
; … Le président du Conseil, 
LA P.-E. FLannin. 
Le ministre des Afjaires étrangères, 
PIERRE LAVAL. 
Le ministre du Commerce et de l'Industrie, 
&, Pauz MARCHANDEAU. 
AE Le ministre des Finances, 
é GERMAIN-MARTIN. 


Textes administratifs. 


TRAITEMENTS PUBLICS ET PRIVÉS 


Cumul 
CIRCULAIRE DU 22 NOVEMBRE 1934 (2) 


Le ministre de l'Intérieur à MM. les préfets, 

J'ai été saisi de vives réclamations contre les 

tionnaires et agents communaux qui, en dehors de leurs 

fonctions administratives, se livrent à d'autres occupa- 
tions également rémunérées. 

À cette époque de crise économique où tout doit être 


fonc- 


| @) « Loi ratifiant le décret du 29 août 1934 qui 
a modifié la tarification douanière des livres liturgiques. » 


(2) « Circulaire relative aux cumuls de traitements 
publics et de rémunérations privées. » 
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DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


Livres en langue française, en langues étrangères ou mortes : 


bréviaires, ete.) (1) : 
Couverture et garnitures.......,...,..., 
Livre proprement dit.........,.,.,..,.. 


Couverture et garnilures,...... AE 
Livre proprement dit........... SC OP 


SU nos sers 


(4) Sont considérés comme livres liturgiques les livres de dévotion, c'est-à-dire les ouvrages destinés à permettre aux fidèles de 
suivre les exercices du culte, même si la partie liturgique proprement dite contenant les prières du matin et du soir, les offices (messes, 0} 
_ vêpres, etc.), est suivie d'une autre partie plus étendue, telle que l'{mitation de Jésus-Ckr ist, l'Introduction à la vie dévote, 1e 


MINIMUM 


GÉNÉRAL A. 
= 2% 
a ————— ————— 
4 
ES Exempts. 


Exempts. 


, 


80 76 ad valorem (2). | woir tarif général. 

Exempt. : 

30 % ad valorem,. 
Exempt. 


80 % ad valorem (2). 
Exempt. 


ed 


El 


1 
mis en œuvre pour réduire le chômage, ces réclamations 
sont des plus justifiées. Au surplus, les fonctionnaires 
et agents des administrations publiques qui exercent des. 
professions commerciales ou qui mettent leur activilé au". 
service d'intérêts privés, alors qu'ils se doivent entière-". 
ment à la collectivité qui les rétribue, se rendent cou-… 
pables d'abus regrettables qu’il est nécessaire de répri-n 
mer, ne serait-ce que pour éviter aux intéressés de se. 
trouver placés dans une situation délicate au cas où les. 
intérêts de leur administration viendraient à se trouver 
en conflit avec ceux de leurs employeurs occasionnels. EF 

M. le président du Conseil a, par une circulaire récente, 
invité les services publics de l'Etat à veiller à ce que. 
les fonctionnaires. s'abstiennent de toute activité étrangère 
à leur emploi. Il ne saurait échapper aux autorités et. 
aux assemblées locales qu'il serait opportun et désirable,. 
dans un intérêt social, de prendre également, en ce qui” 
les concerne, les mêmes mesures. 

Bien entendu, ces prescriptions ne sauraient s’appli-… 
quer aux agents communaux qui n’exercent qu'accessoi- 
rement et d’une manière intermittente des fonctions muni- 
cipales, le salaire d'appoint que leur procure l'exercice de 
ces. fonctions accessoires étant généralement insuffisant 
pour leur permettre de subvenir entièrement à tous leurs. 
besoins. 

Je vous prie 


de m'accuser réception de la présente 
circulaire. à 


RETRO TES 
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Le patrimoine légal du culte et des œuvres catholiques, 
associations diocésaines, propriété individuelle et collec- 
tive, associations, syndicats, sociétés, par AUGUSTE 
River, doyen de la Faculté catholique de droit de Lyon. 
Deuxième édition. Mise au courant jusqu'au 1® juillet 
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Dans la première partie de cet ouvrage, l’auteur étudie 
le régime légal des biens nécessaires au fonctionnement * 
de l'Eglise de France tel qu'il existe depuis la formation 
des associations diocésaines. Il donne sur ces organismes, . 
ainsi que sur les syndicats ecclésiastiques et les mutua- 
lités diocésaines, dont l'emploi. peut rendre en certains 
cas de précieux services, tous les renseignements pra- 
tiques nécessaires, en ce qui touche leur constitution, 
leur fonctionnement, les ressources dont elles peuvent. 
disposer, etc. 

Dans la seconde parlie, l’auteur examine les moyens 
à employer pour ussurer la vie aux œuvres catholiques Fa 
avantages et incouvénients de la propriété individuelle : 
utilisation des diverses formes d’associations et de sociétés, 
syndicats ; régime fiscal propre à chacun de ces sys- 
tèmes, modèles commentés de statuts. 


